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COMPTE RENDU INTEGRAL

PRÉSIDENCE DE M . JEAN-PIERRE MICHEL,

vice-président
La séance est ouverte à quinze heures

M . le président. La séance est ouverte.

CONTRÔLES ET VÉRIFICATIONS D'IDENTITÉ

Discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M. le président . L ' ordre du jour appelle la discussion,
après déclaration d'urgence, du projet de loi relatif aux
contrôles et vérifications d ' identité (n 0 ° 154, 208).

La parole est à M . Jean-Louis Debré, rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

M . Jean-Louis Debré, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le garde des sceaux, mes chers collègues, ce projet
de loi relatif aux contrôles et vérifications d'identité complète
les textes que l'Assemblée a examinés les jours précédents . Il
en diffère aussi. Il ne s'agit plus d'améliorer la répression des
crimes ni d ' instaurer plus de certitude dans la durée des
peines prononcées par les juridictions . Il s'agit de rendre l'ac-
tion préventive plus efficace . La dissuasion et la prévention
remplacent ici la répression.

Adapter les moyens de la police et de la justice pour
assurer la sécurité des Français, renforcer l ' efficacité de la
prévention de la délinquance et de la criminalité sont des
impératifs majeurs. Hélas, l ' augmentation de la délinquance
et donc de l'insécurité est un fait, et non un simple slogan de
campagne électorale . Il s'agit d'une réalité quotidienne, à
Paris et dans les grandes villes, mais aussi en province, où la
drogue, notamment, se répand de façon inquiétante et pousse
bien des jeunes dans une impasse dont la seule issue est la
délinquance.

Ainsi, nier l ' augmentation de la délinquance quotidienne
est une agression à l'égard de tous ceux et toutes celles qui
en sont les victimes.

Ainsi, nier les progrès de la délinquance quotidienne est
une faute à l ' égard des magistrats et policiers qui tentent,
malgré les difficultés, de remplir leurs missions.

II est vrai que, pour certains responsables politiques, nier
ou minimiser cette aggravation est un moyen de maquiller
leurs responsabilités et leur incapacité à y faire face.

Regardons la réalité en face et non au travers du prisme
déformant de l'idéologie ou de nos souhaits . La réalité com-
mande, ordonne, impose aux responsables politiques de
prendre les mesures qui contribueront, je l'espère, à restaurer
plus de sécurité dans notre pays.

Instruments indispensables à la prévention de la délin-
quance, les contrôles d'identité existent dans la plupart des
pays européens

La police, en Grande-Bretagne, peut effectuer des contrôles
sur la voie publique ;

En Allemagne fédérale, toute personne de plus de seize ans
est tenue de posséder une carte d'identité et de la présenter à
la police ; celle-ci peut notamment procéder à des vérifica-
tions d'identité dans le cadre des contrôles routiers ou pour
prévenir un danger ou une infraction ;

Tout citoyen belge âgé de plus de quinze ans doit étre por-
teur d ' une carte d'identité qu ' il doit pouvoir présenter à toute
réquisition de la police sous peine de sanction pénale ;

La loi italienne punit de peine d'amende et de prison le
fait de refuser de donner des indications sur son identité per-
sonnelle à la police.

Mais ce n'est par parce que les contrôles et vérifications
d ' identité sont utilisés dans la plupart des pays européens
qu'il nous faut, en ce qui les concerne, ne pas prendre cer-
taines précautions.

Les contrôles et vérifications d'identité rôdent autour de la
liberté . Ils peuvent, si on n'y prend garde, la menacer.

La liberté d ' aller et de venir est l ' une des caractéristiques
de l ' Etat de droit par opposition à l'Etat policier. Mais l'Etat
de droit ne doit pas étre un état de paralysie . La liberté se
doit d ' être défendue . La liberté n'est pas un mot abstrait, une
illusion, mais une réalité qui peut se fortifier pour tout le
monde et pas uniquement pour certains d'entre nous.

La liberté, mes chers collègues, est notre ambition . II faut
la soutenir et lutter contre ceux qui veulent faire régner l'in-
justice et qui ne peuvent s'imposer que par le vol ou le
crime.

Pour soutenir la liberté, tous les moyens ne sont pas bons,
a dit notre collègue Michel Sapin . C'est vrai, mais il y a de
bons moyens.

Certes, il faut doter la police et la justice des moyens
matériels adaptés à leur mission ; mais aussi importants que
les moyens matériels sont les moyens juridiques . II ne faut
pas paralyser la justice et la police par des lois qui, parfois,
donnent l'impression que les suspects sont les juges ou les
policiers et non les délinquants . Doter la police et la justice
des moyens juridiques nécessaires à une prévention efficace
de la délinquance, tel est l'objet du projet de loi qui nous est
proposé.

En autorisant les contrôles d ' identité de façon générale et,
par conséquent, dans le cadre des missions de police admi-
nistrative, ce projet de loi met fin à une ambiguïté, à une
hypocrisie et, par là, à de facheux détournements de procé-
dure, inacceptables dans un Etat de droit .

	

.

L' imprécision de la loi de 1983, le fait que les contrôles
effectués dans le cadre des missions de police judiciaire
étaient autorisés alors que les contrôles préventifs étaient uni-
quement permis dans « des lieux déterminés, là à la sécurité
des personnes et des biens se trouve immédiatement
menacée » - formule imprécise qui avait donné lieu à une
interprétation naturellement très restrictive de la chambre cri-
minelle de la Cour de cassation - avait non seulement abouti
à une paralysie de la police, mais aussi entraîné d' inaccep-
tables détournements de procédure, lesquels étaient néces-
saires pour permettre à la police de mener une action préven-
tive ou de dissuasion. N ' a-t-on pas vu, dans le passé, ouvrir
certaines informations judiciaires afin de donner l ' apparence
de la légalité à des opérations de contrôle administratif ?

Le projet de loi propose en premier lieu de supprimer les
conditions trop restrictives de temps et de lieu posées par la
loi de 1983 en matière de contrôle préventif d'identité . Repre-
nant la formulation de la loi de 1981, déclarée conforme à la
Constitution, l'article l et propose d'autoriser ces contrôles
pour « prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment une
atteinte à la sécurité des personnes et des biens» ; la preuve
de l'identité pourra se faire par tous moyens et pas unique-
ment par une carte nationale d 'identité.

Ce projet tend également à clarifier la situation des
étrangers et à donner un fondement légal au contrôle actuel-
lement prévu par deux décrets de 1946 portant sur la régula-
rité de leur séjour en France . A cette fin, il est proposé de
compléter l'article 78-2 du code de procédure pénale par un
nouvel alinéa reprenant au fond les dispositions des décrets
de 1946 et imposant aux personnes de nationalité étrangère
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dont l ' identité est contrôlée d'être en mesure de présenter les
pièces et documents sous le couvert desquels elles sont auto-
risées à séjourne : en France.

Le projet de loi vise encore à autoriser plus largement ia
prise d' empreintes digitales et de photographies en vue de
permettre l'établissement de l'identité de la personne inter-
pellée.

Actuellement, ces prises d'empreintes ou de photographies
ne sont autorisées que dans le cadre d ' opérations de police
judiciaire et avec l ' autorisation soit du procureur de la Répu-
blique, soit du juge d'instruction . Afin de donner aux forces
de police les moyens d'accomplir leur mission, le projet pro-
pose de les rendre licites dans tous les cas où la personne
refuse de justifier de son identité ou fournit des éléments
d'identité manifestement inexacts, et lorsqu'elles constituent
l'unique moyen d ' établir l ' identité de l ' intéressé. Comme
actuellement, la prise d'empreintes ou de photographies
devra être mentionnée et spécialement motivée dans le
procès-verbal des opérations de vérification dressé par l'offi-
cier de police judiciaire, présenté à la signature de l'intéressé
et transmis au procureur de la République.

Le projet de loi propose) enfin de rétablir des sanctions
correctionnelles à l'égard de ceux qui refusent de se prêter
au :: opérations de vérification d ' identité effectuées conformé-
ment aux dispositions de l'article 78-3, comme c'est actuelle-
ment le cas s'agissant des personnes qui refusent de se sou-
mettre aux vérifications portant sur les véhicules automobiles
ou sur le conducteur du véhicule . Ceux qui refuseront de se
prêter aux opérations de vérification d'identité seront donc
passibles d'une peine d'amende de 500 à 15 000 francs et
d'un emprisonnement de dix jours à trois mois.

Ce projet de loi est aussi vigilant quant à la défense de la
liberté des citoyens . Reprenant certaines dispositions des lois
de 1981 et 1983, il propose de maintenir en vigueur les
garanties de la personne interpellée, notamment :

- le contrôle judiciaire de l ' ensemble des opérations de
contrôle et de vérification d'identité ;

- la durée de la rétention, limitée à quatre 'heures ;
- les conditions de la rétention, qui peut avoir lieu sur

place ou dans un local de police ;
- la présentation immédiate de la personne interpellée à

un officier de police judiciaire ;
- les facilités données à la personne contrôlée pour établir

son identité par tout moyen, aucune obligation d'avoir sur
soi des documents n'étant édictée

- le droit pour elle de faire aviser le procureur de la
République et de faire prévenir sa famille ou toute personne
de son choix ;

- l'établissement d'un procès-verbal, présenté à la signature
de l'intéressé et transmis au procureur de la République ;

- l'interdiction de toute mise en mémoire sur fichiers ;
- la destruction, dans un délai de six mois et sous le

contrôle du procureur de la République, du procès-verbal et
de toutes pièces se rapportant à la vérification.

La commission des lois, adoptant mes amendements, a
voulu renforcer les garanties des citoyens.

M . Michel Sapin . Sous la pression de l 'opposition !

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. La philosophie des
modifications qu'elle souhaite est de renforcer les pouvoirs
de l 'autorité judiciaire et d'éviter tout détournement de la
procédure-

Il convient d'abord de bien préciser que toute personne se
trouvant sur le territoire national doit accepter de se prêter à
un contrôle d'identité effectué dans les conditions et par l'au-
torité de police prévues par le code de procédure pénale.

Il s'agit ensuite de prévenir le procureur de la République
lorsqu'un mineur de dix-huit ans est l'objet d'une vérification
d'identité . Un autre . amendement que la commission a aussi
adopté ne permet les prises d'empreintes et de photographies
qu'après autorisation du procureur de la République.

Vous êtes, monsieur le garde des sceaux, le ministre de -la
justice, donc le ministre de la toi et, par conséquent, celui
des libertés . Les amendements de la commission des lois
recevront de ce fait, j'en suis certain, un accueil favorable de
votre part.

Ainsi, mes chers collègues, ce projet de loi aura trouvé un
équilibre acceptable entre la nécessité de doter la police de
pouvoirs efficaces pour prévenir la délinquance et l'indispen-
sable respect des libertés individuelles .

Je n'ai vraiment pas le sentiment, en effet, que ce projet de
loi porte atteinte à nos libertés . Ceux et celles qui sont en
situation régulière en France, qui ne cachent pas leur iden-
tité, qui ne s'épanouissent pas dans la clandestinité ou l ' illé-
galité n'ont rien à craindre.

M . Guy Ducoloné . C'est la moindre des choses !

M . Jean-Louis Debré, rapporteur. Je ne vois rien de dra-
matique, de scandaleux ou de révoltant dans le fait de devoir
justifier de son identité à un fonctionnaire de police, si l'on
n'a rien à se reprocher.

J'entends, depuis que ce projet de loi a été déposé à l'As-
semblée nationale, des voix qui, ici et là, crient à l ' atteinte
intolérable aux libertés. Ces contrôles et vérifications d'iden-
tité feraient planer sur nos libertés un danger tel que I .i
démocratie en France serait en péril.

Les détracteurs de ce projet de loi font preuve d'agressi-
vité, et celle-ci est d'autant plus' grande qu'ils n'ont pas
étudié ce projet de loi ou qu'ils ne veulent pas l'examiner.

M . Michel Debré. Très bien !

M . Jean-Louis Debré, rapporteur. Je vous rappelle, mes
chers collègues, que depuis 1881 les colporteurs de presse
peuvent faire l'objet d'un contrôle d'identité. Or les voix qui
combattent aujourd ' hui ce projet de loi n'ont jamais. dénoncé
la situation des colporteurs de presse.

Depuis 1968, les brocanteurs n ' ayant pas de boutique fixe
doivent, en vertu d ' une loi du 29 août 1968, présenter à toute
réquisition une médaille sur laquelle figurent leurs nom et
prénom. Ceux qui aujourd'hui s'opposent à ce projet n'ont
pas demandé l 'abrogation de cette loi.

De même, ils ne se sont pas élevés contre ce décret du
31 juillet 1970 qui impose aux marchands ambulants de justi-
fier, à toute réquisition de police, de leur identité.

Bref, bien d'autres exemples tirés de notre législation ou de
la vie quotidienne pourraient être cités ici pour démontrer
que ceux qui, aujourd'hui, crient fort contre ce projet de loi
et s ' indignent ne sont pas tous toujours de bonne foi.

Le rapporteur de la commission des lois, mes chers col-
lègues, vous demande donc d ' adopter ce projet de loi et les
amendements acceptés par la commission.

En terminant, monsieur le garde des sceaux, j'ajouterai, à
titre personnel, que l 'honneur de ceux qui soutiennent votre
projet est peut-être d'avoir raison plus tôt que ceux qui
aujourd 'hui le combattent . (Applaudissements sur les bancs des
groupes du R .P.R et U.D.F.)

M . le président. En application de l'article 91, alinéa 4,
du règlement, M. Pierre Joxe et les membres du groupe
socialiste
lité

	

et apparentés soulèvent une exception d'irrecevabi-
.

La parole est à M . Bernard Derosier.

M . Barnard Derosler. Monsieur le garde des sceaux; nous
voici donc au quatrième acte d'une pièce que vous avez
écrite, dont vous tenez le rôle principal et qui pourrait porter
en sous-titre « De l'art et de la manière de ne rien faire tout
en faisant croire que l'on fait quelque chose ».

Il y a quelques jours, les journaux, la radio, la télévision
nous apprenaient qu'une « vieille dame » - pour reprendre
l'expression consacrée - venait d'être assassinée . Mon col-
lègue Michel Sapin à déjà rappelé fort opportunément que
lorsque de tels crimes avaient été commis dans le passé, on
avait entendu se répandre en propos accusateurs et vengeurs,
les dirigeants de l'opposition d'alors . C'était la faute de la
gauche ; c'était la faute des socialistes ; c'était la faute de
votre prédécesseur, M . Badinter ! (Exclamations sur les bancs
des groupes du R.P.R. et U.D .F.)

M. Pierre Mauger. Toute la France en est convaincue !

M. Barnard Derosier. Depuis trois mois, et bien que plu-
sieurs crimes aient été commis, vous n'avez pas entendu les
socialistes vous faire de faux procès.

M. Serge Charles. Vous seriez mal placés pour çà !

M . Michel Cointat . Vous ne pouvez pas faire votre auto-
critique quand même !

M. Pierre Masse«. Nous, nous arrêtons les assassins !

M . Bernard Derosier . Nous respectons votre fonction,
monsieur le garde des sceaux, et nous savons que votre mis-
sion est difficile . Mais nous savons également que la multi-
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plication des contrôles d' identité - c'est notre sujet d ' aujour-
d'hui - n ' aurait pas empêché ces crimes . Il s' agit d ' une
fausse réponse à de vrais problèmes . C ' est ce p'e nous
n ' avons cessé de répondre aux arguments démagogiques de
l'extrême- droite et de la droite dans les mois qui ont précédé
les dernières élections.

M. Pie : re Mauger. Vous n'avez pas été entendus !

M. Barnard Derosier . Aujourd'hui, alors que vous avez la
majorité, . ..

M. Pierre Mitiger . C'est bien la preuve que vous n'avez
pas été entendus 1

M. Bernard Marooler . .. . vous persistez et vous continuez
d'apporter de fausses réponses aux véritables problèmes de
sécurité qui se posent dans notre société.

Défendant, au nom du groupe socialiste, l'exception d'irre-
cevabilité au projet de loi relatif aux contrôles et vérifications
d'identité, je m'attacherai à démontrer les dangers que pré-
sente le texte du Gouvernement pour les libertés individuelles
et collectives que la constitution protège et garantit, ainsi que
l ' inefficacité d'un tel dispositif pour combattre, comme il se
doit, la délinquance dans notre pays.

il est vrai qu 'en commission le texte initial ..a été amendé -
M. le rapporteur vient d'en rendre compte - pour se rappro-
cher de ce que nous souhaitions à minima . Il est vrai que le
Gouvernement, prenant conscience des erreurs que compor-
tait son texte initial, a lui-même proposé des amendements
tendant à rendre le projet plus conforme à nos principes de
droit . Mais nous n'en sommes pas encore là et, en la matière,
pour vous laisser le temps de peaufiner davantage votre
ouvrage, monsieur le garde des sceaux, je préférerais que
l ' Assemblée nationale déclare, dès aujourd'hui, ce projet non
conforme à la Constitution.

M . Michel Sapin . En l ' état, il l'est !

M . Barnard Derosier . Comme le précisait déjà, à cette
même tribune, le 11 juin 1980, François Mitterrand, qui
défendait l'exception d'irrecevabilité au texte tilt « Sécurité et
liberté » présenté par M . Peyrefitte, les socialistes exprime-
ront, par ma voix et par celle de plusieurs de mes collègues,
ce qu'ils pensent de l'éternelle dialectique entre l ' ordre et la
liberté. François Mitterrand ajoutait : « Il m'est facile de
déclarer dès maintenant qu'il n'est pas de liberté sans sécu-
rité, pas de sécurité sans liberté. »

La liberté d'aller et de venir constitue un élément de la
liberté individuelle dont le Conseil constitutionnel a reconnu,
dans une décision du 12 janvier 1977, la valeur constitution-
nelle.

En 1977, en effet, la Haute juridiction avait adopté une
définition large de la notion de liberté individuelle . Rappelez-
vous : la loi autorisant la fouille des véhicules avait été
déclarée non conforme à la constitution en . raison de
l'étendue des pouvoirs, dont la nature n'était par ailleurs pas
définie, en raison du caractère très général des cas dans les-
quels ces pouvoirs auraient pu s'exercer.

Aujourd'hui nous sommes devant un cas où la liberté
individuelle est directement menacée . On peut donc espérer
un contrôle aussi sévère, d'autant que ce projet de loi n'est
en rien précis. Il est, au contraire, tout à fait d'ordre général.

Récemment, une éminente personnalité qui fait autorité en
matière juridique, le 'professeur Robert, rappelait et dévelop-
pait cette idée selon laquelle tout homme est présumé ne
point avoir commis de faute tant qu'il n'a pas été déclaré
difinitivement ,coupable . Pourtant ce texte autorise des
contrôlés ou vérifications d'identité en dehors de toute
recherche judiciaire et simplement pour prévenir une éven-
tuelle atteinte à l ' ordre public . II s 'agit là d ' une véritable
atteinte à la liberté individuelle de tout citoyen, compte tenu
de cette notion très générale d'atteinte à l'ordre public,
édictée pet. le présent projet de loi.

C'est d'abord .pour cette raison que ce texte est, à nos
yeux, inacceptable. Ce projet de loi renforce, en fait, le pro-
cessus de banalisation de la privation de liberté d'un être
humain.

D'une analyse attentive du projet de loi, il ressort qu'une
véritable technique de « grignotage » des libertés est entre-
prise. L'histoire de notre pays met en évidence quelques
constantes dans ce processus : dès qu'une atteinte aux
libertés apparaît, elle fait tâche d'huile ; elle est progressive-
ment appliquée au-delà des limites fixées au début, quelles

que soient les promesses, les barrières et les hésitations ; elle
a des conséquences pour d ' autres que ceux qui étaient initia-
lement visés . Il arrive même qu 'elle s'institutionnalise et que,
frui, de l'urgence, elle devienne permanente.

Ainsi la caractéristique principale qui émane du texte que
nous examinons aujourd'hui se trouve être la restriction des
libertés . En effet, plusieurs grands principes du droit pénal
français sont ici battus en brèche et rendent ce texte non
conforme à la Constitution.

Il s'agit d'abord d ' une atteinte à la liberté d'aller et de
venir et, partant de là, d'une atteinte à la sûreté . Il s'agit
ensuite d'une atteinte à la séparation des pouvoirs et à la
protection de la vie privée des Françaises et des Français . Ce
sont là deux raisons essentielles pour rendre ce texte
contraire à notre charte fondamentale.

Je l'ai dit et je le répète, la procédure de contrôle porte
atteinte à un élément fondamental de la liberté individuelle,
ia sûreté, c'est-à-dire le droit de ne pas être arrêté ni détenu
arbitrairement, droit auquel les hommes du XVllî siècle, en
particulier, étaient si attachés.

Le contenu de ce droit, inscrit dans la Déclaration de 1789,
reste largement à définir . Mais on connaît l'enthousiasme
suscité par la petite phrase du ' Conseil constitutionnel qui,
dans une incidente, avait, le 28 novembre 1973, posé le prin-
cipe suivant : « La détermination des contraventions et des
peines qui leur sont applicables est du domaine réglementaire
lorsque lesdites peines ne comportent pas de mesures priva-
tives de liberté . » Ainsi, la privation de liberté serait un acte
tellement grave qu'elle nécessiterait un fondement législatif.

Alors, ne doit-on pas logiquement compléter cette proposi-
tion par la règle suivante : seul un juge indépendant peut
décider d'une telle mesure ? Or le texte qui nous est soumis
aujourd'hui ne répond aucunement à cette logique constitu-
tionnelle.

Comme la loi dite « Sécurité et liberté » de 1980, ce projet
de loi comporte des dispositions contraires à la séparation
des pouvoirs en ce qu'elles confient à la police judiciaire,
avec les prérogatives dont dispose celle-ci ; des opérations de
prévention d'atteintes à l'ordre public relevant normalement
de la police administrative qui ne saurait disposer de tels
pouvoirs, notamment en ce qui concerne la détention des
personnes.

En effet, n'existe-t-il pas un pouvoir exorbitant de police
administrative dans le fait d' interpeller, de détenir et de
condamner un citoyen alors qu'il sera possible d'annuler la
décision pour excès de pouvoir, c'est-à-dire l'opération abu-
sive de prévention administrative qui aura servi de prétexte à
la vérification d'identité ? Cette disposition est à nouveau
contraire au principe de la présomption d'innocence.

Au point de vue procédural, l'intervention de la police
judiciaire donne certes quelques .garanties, mais celles-ci
paraissent insuffisantes . La responsabilité de la direction des
opérations revient en effet, ici, au procureur de la Répu-
blique et non à un magistrat du siège . Enfin, du point de vue
pratique, les garanties données aux administrés risquent de se
retourner contre eux.

Imaginons, en effet, une détention abusive à l'occasion
d'une vérification d'identité . Une action en justice sera beau-
coup plus délicate et hasardeuse si elle doit être dirigée
contre le procureur de la République ou contre des officiers
de police judiciaire que si elle l'était contre des fonction-
naires de police administrative.

Autre raison, le projet de loi gouvernemental constitue une
atteinte à la protection de la vie privée . En effet, pour
prouver son identité il sera, dans la plupart des cas, indispen-
sable de faire appel à ses proches ou à sa famille . Obligation
sera faite de révéler ce que l'on souhaiterait taire, ce que l'on
a le droit de ne pas faire connaître.

Beaucoup d'autres incidents sont, certes, susceptibles de
produire le même résultat - accidents ou malaises sur la voie
publique, par exemple - et ce ne seront probablement pas les
vérifications d'identité qui troubleront le plus la paix des
familles ! Néanmoins, nous n'avons pas le droit, mes chers
collègues, de prendre le risque de créer demain, ici et là, des
situations susceptibles de devenir dramatiques.

En proposant de modifier les quatrième, cinquième et
sixième alinéas de l'article 78-3 du code de procédure pénale,
le projet élargit à l'excès les cas dans lesquels sont rendus
possibles la prise d'empreintes digitales et le cliché photogra-
phique, en même temps qu'il diminue les garanties qui entou-
raient jusqu 'à présent ces opérations.
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Commençons par rappeler quelques éléments de droit.
A la suite d'un recours déposé par nos soins après le vote

de la loi dite « Sécurité et Liberté », le Conseil constitu-
tionnel, par sa décision des 19 et 20 janvier 1981, avait jugé
conformes à la Constitution les dispositions qu 'elle prévoyait
en ce qui concerne les vérifications d'identité . Mais il
importe de rappeler qu'à cette occasion le Conseil avait mis
à l'actif de cette loi le fait qu ' elle interdisait s de procéder à
des prises d ' empreintes digitales, à des photographies, à des
mises en mémoire de' ces opérations . . . ».

Cela ne signifie nullement que le législateur soit dans l'im-
possibilité de prévoir ce type d'opération . Niais l'attention
qu'y a prêtée le Conseil montre qu 'il est parfaitement
conscient de ce qu'elles pourraient avoir d'attentatoires aux
libertés publiques constitutionnellement protégées.

C ' est pourquoi, lorsque la loi du 10 juin 1983 a expressé-
ment prévu la possibilité, dans certains cas, de prendre des
empreintes digitales ou des photographies, elle a limité très
strictement les hypothèses et les a entourées de garanties très
sérieuses . C' est ainsi, particulièrement, qu'elle faisait en sorte
que ces opérations se déroulent toujours soit dans le cadre
d'une procédure judiciaire en cours, soit avec l'autorisation
préalable d'un magistrat.

Si le Conseil constitutionnel avait été saisi de ce texte, il
ne fait à mes yeux aucun doute qu'il l'aurait déclaré
conforme à la Constitution, considérant que la condition
requise, celle de limites protectrices, était remplie.

En revanche, ce ne serait plus le cas si votre projet était
voté en 'état.

Premièrement, en effet, autorisant ces opérations dans tous
les cas où l ' intéressé refuse de justifier :.on identité, vous ne
définissez pas clairement à partir de quel moment ce refus
existe et ne donnez aucun élément qui permettrait de distin-
guer sûrement le refus de l'impossibilité.

Deuxièmement, surtout, vous supprimez purement et sim-
plement tout ce qui, dans la législation actuelle, prévoit l'in-
tervention préalable d'un juge . Dès lors, la suppression de
cette garantie, qui est indiscutablement la condition de la
constitutionnalité de ces opérations, frappe le texte d'un vice
rédhibitoire.

N 'est-il pas contraire à l'esprit de notre Constitution de
prévoir une procédure de rétention dans des locaux de
police, alors même que les garanties ne sont pas suffisantes ?
L'exemple des jeunes gens retenus récemment une nuit
entière dans les locaux de la police parisienne montre que la
pratique quotidienne s'accommodera mal des garanties
accordées par le texte aux contraintes imposées à la per-
sonne.

Enfin, nous semble également non conforme à la Constitu-
tion toute discrimination raciale devant la loi, notamment vis-
à-vis des résidents étrangers installés régulièrement en
France . C 'est pourtant ce qu'impose l'article l e, de ce projet
de loi . Pourquoi une telle disposition dans ce texte alors que
nous nous préparons à débattre d'un texte spécifique
consacré aux étrangers, à leurs conditions d'entrée et de
séjour en France ?

S'il n'y a pas volonté raciste et xénophobe, et je ne vous
fais pas ce procès d'intention, monsieur le garde des sceaux,
ajoutons alors toutes les catégories de personnes qui doivent
présenter un document spécifique à toute réquisition : les
nomades, les marchands ambulants ou les colporteurs de
presse, comme le disait M . le rapporteur tout à l'heure.

En fait, nous avons affaire à un projet spectacle, inefficace
quant aux mesures appropriées à une réelle lutte contre la
délinquance.

Monsieur le garde des sceaux, certains de vos collègues
semblent plus préoccues de l'état de l'opinion publique
française que de prendre par voie d'instructions ou de circu-
laires les directives appropriées.

Le 10 juin 1983, la majorité de gauche à l'Assemblée natio-
nale édictait les principes adoptés en matière de contrôles et
de vérifications d'identité.

Alors que, jusqu'en 1983, la jurisprudence de la Cour de
cassation ne permettait pas qu'une doctrine claire et précise
voie le jour, le Gouvernement, aidé en cela par sa majorité, a
permis les contrôles préventifs sur l'ordre et sous la responsa-
bilité d'un officier de police judiciaire et seulement dans les
lieux où la sécurité des personnes et des biens est menacée.
' Voici démontrée notre volonté maîtresse qui est toujours de
faire prévaloir l'Etat de droit face à l'Etat policier .

Récemment, il a été fait état d ' une circulaire ministérielle
datée du 17 mars 1986 . Certains membres du Gouvernement
n ' ont pas manqué de critiquer une telle initiative, la quali-
fiant de tardive, de discrète et de maladroite . Elle n ' était pas
tardive, mais, au contraire, venait fort à propos pour
apporter, après les jurisprudences complexes de la Cour de
cassation, des instructions précises à ce sujet à la police.

Elle n'était pas discrète. En effet, une circulaire n'est-elle
pas la forme normale d'une instruction d'un ministre à ses
fonctionnaires ? A n'en pas douter, elle est à l'opposé de la
politique spectacle que nous connaissons depuis trois mois
en ce domaine.

Enfin, elle n'était pas maladroite. Elle permet d'aborder
chaque point juridique qui doit être explicité pour être bien
appliqué par la suite.

J'évoquais tout à l'heure la « bavure » des Halles . Il ne fait
pas de doute que, si cette circulaire avait été appliquée stric-
tement dans son esprit • et dans sa lettre, votre collègue
M . Pandraud n'aurait pas eu à justifier ici l 'injustifiable.

Un paragraphe de cette fameuse circulaire précise bien que
Dès le début de la rétention . . . lorsqu'il s'agit d'un mineur

de dix-huit ans, celui-ci doit normalement être assisté de son
représentant légal . En cas de difficulté ou d 'impossibilité, le
procureur de la République doit être obligatoirement
informé, dès le début de la rétention. »

Les socialistes n'ont jamais proposé la suppression des
contrôles d'identité, mais au contraire leur encadrement strict,
juridiquement parlant.

J ' entends ici certains collègues, à court d'arguments (Excla-
mations sur plusieurs bancs des groupes du R.P.R. et U.D.F.),
évoquer la loi du 10 janvier 1983 qui prévoit la prise d'em-
preintes digitales et de photos . Ils oublient que cette loi a
limité très strictement les hypothèses de recours à cette procé-
dure de même qu'elle les a entourées de garanties très
sérieuses. La loi de 1983 ne sanctionne pas pénalement, fût-
ce par une contravention, le défaut de vérification.

Il s'agit là de notre conception de la démocratie . Elle n'im-
plique pas le contrôle permanent de l'Etat.

Les Françaises et les Français jugeront sur pièce entre ces
deux conceptions de la République . Le projet qui nous est
soumis aujourd'hui est de surcroît inefficace . L'exemple en la
matière des pays européens ou des Etats-Unis est là pour
nous le démontrer.

Par exemple la République fédérale d'Allemagne, qui, a de
nombreuses reprises, a démontré sa capacité à lutter contre le
terrorisme, ne permet en aucune façon la prise d ' empreintes
digitales et de photos.

De même, aux Etats-Unis, il n'existe pas de carte d'iden-
tité, sauf pour les étrangers. La pratique des contrôles d'iden-
tité, en l'absence de délits caractérisés, est tout à fait
contraire à l'idée que se font les Américains de la liberté
individuelle, notion fondamentale à laquelle chaque citoyen
américain est attaché de façon viscérale.

Enfin, la Grande-Bretagne n'oblige pas, en règle générale,
les citoyens à détenir un document attestant de leur identité.
Seule une loi de 1984 donne, dans certains cas bien déter-
minés, des pouvoirs à la police pour effectuer des contrôles
sur la voie publique . De plus, un policier ne peut en aucune
façon arrêter une personne dans le seul but de connaître son
identité.

Vaste débat donc que celui qui existe en permanence entre
les deux concepts, celui de la sécurité et celui des libertés
individuelles garanties par la Constitution. La recherche du
compromis entre les deux doit garantir qu ' à long terme la
sécurité ne soit pas acquise aux dépens des libertés indivi-
duelles.

Mes chers collègues, tous ces arguments sont, à l'évidence,
suffisants pour vous amener à rejeter ce texte a priori. Je vou-
drais cependant en ajouter un dernier . Depuis trois mois
maintenant, les fonctionnaires de police sont fréquemment
amenés à pratiquer des contrôles d ' identité. Ou bien ils le
font dans l'illégalité, et le rejet du projet de loi serait en
quelque sorte un rappel à l'ordre, . ..

MM. Emmanuel Aubert et Serge Charles . Ils le font
dans le cadre de la circulaire de M . Joxe

M. Bernard Derosier. . . . ou bien la législation et la régle-
mentation en vigueur sont, monsieur Charles et monsieur
Aubert, suffisantes pour permettre à la police de bien faire
son métier, et votre texte est inutile. C ' est, semble-t-il, mon-
sieur le garde des sceaux, l'avis de votre collègue M . Pasqua .
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Interrogé hier soir à L 'Heure de vérité, il a donné une
réponse embarrassée qui montrait à l ' évidence combien le
problème est mal posé.

J'emprunterai ma conclusion à celui qui est devenu depuis
notre Président de ia République . François Mitterrand, à
cette tribune, en 1980, déclarait : « Dans une société d injus-
tice, il n'y a de sécurité pour personne ; les premières, les
constantes victimes sont toujours les plus pauvres et les plus
démunis .»

Pour toutes ces raisons, mes chers collègues, vous voterez
l 'exception d ' irrecevabilité . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M . Pierre Mauger . Il ne faut pas y compter !

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. Mes chers collègues, la
commission a repoussé l ' exception d ' irrecevabilité, considé-
rant que les dispositions du projet de loi qui lui était soumis
étaient conformes non seulement à la Constitution, mais
aussi à la jurisprudence du Conseil constitutionnel.

L'article ler, qui autorise les contrôles préventifs en cas
d'atteinte à l'ordre public, reprend la formulation de la loi du
2 février 1981 qui avait été déclarée conforme à la Constitu-
tion par le Conseil constitutionnel . Celui-ci avait posé deux
conditions à la validité des contrôles : il fallait, d'une part,
que la preuve de l'identité puisse être faite par tous moyens
et, d ' autre part, que les conditions relatives à la légalité, à la
réalité et à la pertinence des raisons motivant l'opération
soient réunies.

En 1981, le Conseil a estimé que la recherche des auteurs
d'infractions et la prévention des atteintes à l'ordre public,
notamment à la sécurité des personnes et des biens - c'est
également le texte du projet actuel - résultaient de la mise en
oeuvre de principes et de droits ayant valeur constitutionnelle.

Au fond, tout le monde, y compris le précédent garde des
sceaux, a reconnu la nécessité des contrôles d'identité.

Le dernier alinéa de l'article ter propose de clarifier la
situation des étrangers au regard des dispositions autorisant
le contrôle de la régularité de leur séjour en France.

En fait, loin d'introduire des discriminations à l'égard des
étrangers, le projet tend à éviter que ne s ' instaure, dans notre
pays, le délit de faciès . C'est en effet à l'occasion d'un
contrôle d'identité régulièrement effectué, en application des
dispositions du code de procédure pénale, que se révélera la
nationalité étrangère de la personne contrôlée . Du point de
vue du contrôle d'identité lui-même, l'étranger sera placé
dans la même situation que tout Français, mais lorsqu'il
apparaîtra que la personne contrôlée est de nationalité étran-
gère, alors, et alors seulement, pourra être vérifiée la régula-
rité de son titre de séjour.

S'agissant des empreintes digitales et des photographies, le
texte tel qu'il est amendé par la commission des lois, ...

M . Michel Sapin . Sur proposition des socialistes l

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. Ce n'est pas une propo-
sition des socialistes, c'est un amendement de la commis-
sion 1

M. Michel Sapin. 1l s'agit d'un amendement socialiste qui
est devenu l'amendement de la commission !

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. . . .ce texte, disais-je,
assure la garantie d'une intervention préalable d'une autorité
judiciaire, gardienne des libertés.

Enfin, ce ce qui concerne la sanction pénale prévue par le
projet, on peut noter que la loi du 2 février 1981, déclarée
conforme à la Constitution, avait déjà prévu de telles sanc-
tions . II faut également souligner que la commission des lois
s'est efforcée, sur ce point, de clarifier la situation et, dans
l'intérét de tous - personnes contrôlées et policiers -, de pré-
ciser l'incrimination.

Plusieer3 autres arguments ont été invoqués.
La rétention serait une forme de garde à vue . Mais com-

ment éviter une telle mesure, qui porte effectivement atteinte
à la liberté ? Cette gêne à la liberté d'aller et de venir a d'ail-
leurs été jugée, en 1981, non excessive pas le Conseil consti-
tutionnel, sous certaines conditions qui sont reprises dans ce
texte.

Voilà pourquoi, mes chers collègues, la commission des
lois a rejeté l'exception d'irrecevabilité . Je souhaite que l'As-
semblée la suive sur ce point . (Applaudissements sur les bancs
des groupes du R .P.R. et U.D.F.)

M . le président . La parole est à M . Pierre Sirgue, inscrit
contre l'exception d 'irrecevabilité.

M. Piorre Sirgue . Monsieur le président, monsieur le
garde des sceaux, mes chers collègues, je regrette que le rap-
porteur ne se soit pas inscrit à ma place, pour répondre à
l'argumentation juridique présentée par ' M . Derosier,...

M. Michel Sapin . Il prend la parole à tout moment !

M. Pierre Sirgue . .. .car il m'a un peu « volé », Si je puis
dire, la réponse pour laquelle je suis mandaté.

MM. Michel Sapin et Bernard Derosier. Et vous lui
avez volé ses électeurs !

M. Pierre Sirgue . Je voudrais d ' abord revenir sur l ' une
des observations présentées par M . Derosier en commission
des rois.

Il avait indiqué que le projet présenté n ' offrait pas une
réponse appropriée au développement de l ' insécurité. Aucun
projet, en effet, sauf s'il est global, n'offre, à lui seul, une
réponse appropriée aux problèmes qui nous préoccupent . Il
est vrai que l'accroissement terrifiant de la criminalité ne sera
pas stoppé par la seule vérification de l'identité de chacun.

M . Pierre Mauger. Cela va de soi !

M. Pierre Sirgue . La lutte contre la délinquance en
général dépasse largement ce cadre, et nous sommes les pre-
miers à réclamer une réforme d'ensemble, nous sommes les
premiers à avoir reproché au Gouvernement la timidité de
ses projets et leur insuffisance.

Plusieurs fois, nous avons regretté le manque d'impact, et
parfois de cohérence, des textes qui nous étaient proposés
pour lutter contre l ' insécurité . Plusieurs fois, en effet, nous
avons souhaité des mesures plus efficaces, plus énergiques . Il
fallait réformer l'ensemble, changer de philosophie pénale et,
par conséquent, tourner le dos au socialisme qui, en la
matière, il faut bien le dire, colonise ce domaine depuis de
nombreuses années.

Ce quatrième projet de lutte contre l'insécurité est le der-
nier . II ne m ' appartient pas de faire un bilan final, mais je ne
peux que constater, monsieur le garde des sceaux, use
volonté politique bien faible de votre part et surtout de la
part de votre gouvernement. Nous nous sommes amplement
expliqués sur ce point au cours de la discussion des autres
projets et ce que nous avons dit à leur propos vaut également
pour celui-ci . La lutte contre la délinquance et la criminalité
dépasse donc largement le cadre des contrôles et vérifications
d'identité, mais si ces contrôles ne constituent pas une condi-
tion suffisante à la réalisation de l'objectif que nous nous
sommes tous assigné ici, ils n'en sont pas moins une condi-
tion absolument nécessaire.

A ce titre, j'avoue ne pas très bien comprendre la réflexion
préliminaire de M . Derosier et l'argumentation juridique qu'il
a présentée par la suite, Je crois que cette réflexion et cette
argumentation relèvent davantage de l'idéologie que de la
stricte analyse de la réalité. Je ne vois pas, pour ma part, de
raison de s'opposer aux contrôles et vérifications d'identité.
Bien au contraire, l'esprit et la lettre de notre Constitution,
tous les textes qui s'y rattachent et qui appartiennent au bloc
constitutionnel mais aussi nos textes légaux et leur interpréta-
tion jurisprudentielle nous invitent, à notre sens, à accepter
les contrôles et les vérifications d'identité.

Ceux-ci sont légitimés juridiquement et historiquement.
Tout d'abord, une loi du IO vendémiaire an IV, dans ses
articles 6 et 7, disposait en substance, je vous le rappelle sans
doute, que tout voyageur ne pouvant justifier de son identité
serait arrêté et conduit devant le maire ou l'officier de police
judiciaire . C'est sans aucun doute ce texte qui est à l'origine
du droit de la police et de la gendarmerie de contrôler l'iden-
tité de tout passant à n ' importe quel moment et dans tout
lieu public. Par la suite, un décret du 20 mai 1903, dans ses
articles 165 et 166, confirmait ce droit pour la seule gendar-
merie . Les pouvoirs de police relèvent alors d'une sorte de
« non-droit » cher au doyen Carbonnier, mais surtout sont
légitimés également par les textes révolutionnaires auxquels
précédemment je faisais allusion.

Certains ont cru pourtant, il y a quelques dizaines
d'années, devoir contester ce droit de contrôler et de vérifier
l ' identité. II se sont pour cela appuyés sur les dispositions de
l'article I I du décret-loi du 20 juillet 1934 . Cet article suppri-
mait tout simplement les passeports intérieurs, qui étaient
obligatoires et qui étaient en quelque sorte les ancêtres de



ASSEMBLEE NATIONALE - SEANCE DU 3 JUILLET 1988

	

2831

notre carte d'identité, et rendait ' ainsi facultative la détention
d'une pièce d' identité. La règle devenait alors celle que nous
connaissons aujourd'hui : la preuve de l'identité de chacun
pour tous les moyens . Le fait de supprimer les passeports
intérieurs n 'équivalait aucunement à la suppression du droit
conféré à la police de vérifier l'identité . Et celle-ci avait à
notre sens tout à fait le droit de contrôler sur notre sol
l'identité de tous, dans taus les lieux publics et à tout
moment . Et ce qui était un droit indiscutable de la police,
consenti et accepté par tous, allait cependant peu à peu, par
une interprétation déviante et spécieuse des textes en vigueur,
être contesté, discuté et presque supprimé.

Curieusement d ' ailleurs, c'est par des textes précisant le
droit de contrôle et de vérification d'identité que la police
allait peu à peu se voir démunie de cet instrument indispen-
sable de la prévention, comme a pu le rappeler très justement
M. le rapporteur.

Sous prétexte, en effet, que le texte était trop ancien ou
que la notion d'ordre public récemment établie était trop
vague, le précédent gouvernement, en réformant - tardive-
ment, il faut le dire - la loi de 1981, a fait voter la loi de
1983 qui vide en fait de toute substance les pouvoirs de la
police . Sous prétexte de combattre l'arbitraire et de combler
un vide juridique, les contrôles sont devenus strictement
limités et eux-même contrôlés par une autorité judiciaire . Il
convient donc aujourd'hui de revenir à la situation antérieure
et de permettre un contrôle de tous, à tout moment et dans
tous les lieux publics.

Votre projet, monsieur le garde des sceaux, ne va pas aussi
loin, et nous le regrettons . Mais il n'en est a fortiori que
davantage constitutionnel car il n'y a, à notre sens, et
contrairement à ce qu'indiquait M . Derosier, aucune contra-
diction entre la liberté d'aller et de venir et la justification de
son identité.

Bien au contraire, nous considérons que la liberté d' aller et
de venir est l ' un des premiers principes constitutionnels à
préserver, et que, pour cela, il faut donner à la police les
moyens d ' agir contre ceux qui empêchent les citoyens d'aller
et de venir librement, c' est-à-dire contre les délinquants . Cer-
taines zones urbaines sont aujourd'hui interdites la nuit et
parfois même le jour. La délinquance peut y donner libre
cours à ses activités et, de facto, ces zones sont interdites aux
honnêtes gens . Ils ne peuvent donc plus aller et venir comme
ils le souhaiteraient.

M . Gérard WIzer . Il faut emporter un pistolet !

M. Pierre Su-gus . Il ne faut donc pas considérer que le
contrôle d 'identité est une disposition qui gêne la liberté
d 'aller et de venir ; elle permet, au contraire, de préserver
cette liberté.

Le groupe socialiste a également soutenu que le projet du
Gouvernement contrevenait au principe, également constitu-
tionnel, selon lequel tout homme est présumé innocent jus-
qu'à ce qu'il ait été déclaré coupable . J'avoue ne pas bien
comprendre non plus cet argument qui entretient une confu-
sion entre le contrôle d'identité et la sanction d'une infrac-
tion . On ne contrôle pas quelqu'un parce qu'il est coupable.
Le fait de contrôler un individu ne détruit aucunement la
présomption d'innocence. Celui que l'on contrôle est toujours
présumé innocent.

Je voudrais d'ailleurs rappeler aux éminents juristes du
groupe socialiste que notre droit pénal va, dans d'autres dis-
positions, beaucoup plus loin . En effet, ne permet-on pas au
juge d'instruction - mais il est vrai que c'est un juge - de
mettre en détention un innocent ou présumé comme tel ? Et,
que je sache, ces textes ne sont pas contraires à notre Consti-
tution.

Si on accepte qu'un présumé innocent puisse être mis en
détention provisoire, je ne vois pas au nom de quel principe
on interdirait le simple contrôle d'identité de ce même pré-
sumé innocent.

Je tiens à ajouter que c' est faire injuste . ..

M . Gérard Walser. Lapsus !

M. Pierre 81rgue . Monsieur, vous vous exprimerez tout à
l'heure à la tribune . Nous verrons si vous le faites avec
autant de difficultés que moi . Pour ma part, j'essaye de
parler lentement pour que vous compreniez, et j'espère
- pourquoi pas ? - que de la discussion jaillira la lumière . Je
crois que nous sommes ici pour cela . Vous m'avez inter-

rompu à deux reprises . J'espère avoir la courtoisie de ne pas
en faire autant avec vous . Quoi qu'il en soit, je vous écou-
terai avec beaucoup d'attention.

Je disais donc que c 'est faire injure - et c'est aussi une
injustice, pour reprendre ce lapsus significatif - à notre police
et à notre gendarmerie que de leur retirer ainsi notre
confiance . Tous s'accordent ici à lui rendre hommage . C'est
un métier ingrat, difficile, exercé dans des locaux insalubres
bien souvent, un métier dangereux qui mérite plus de consi-
dération que certains ne lui en accordent . Faisons confiance
aux forces de sécurité . Rendons - leur les moyens d'assurer
notre protection.

Je sais que ce n'est pas notre sujet, bien que tout soit lié.
Mais je tiens à profiter de l'occasion qui m 'est donnée pour
dire que je suis scandalisé d'apprendre chaque jour que les
policiers sont astreints à des tâches administratives, bureau-
cratiques . Et je m'étonne - mais j' espère avoir l'occasion de
le lui dire - que Robert Pandraud n'ait rien changé à cela.

Pour revenir au sujet qui nous préoccupe, notre groupe se
prononce avec clarté et détermination pour qu'on rende aux
corps chargés de la sécurité des citoyens tous les instruments
indispensables à la prévention . A ce titre, je m'étonne d'ail-
leurs que l'opposition socialiste refuse ces textes.

Nous pensons qu'il faut donc revenir sur la loi de 1983.
Nous pensons même - je vous l'ai dit tout à l'heure, mon-
sieur le garde des sceaux - que votre texte ne va pas assez

,n . Mais il vrai que vous êtes maintenant habitué à cette
antienne . Vous auriez dû, à notre sens, élargir encore davan-
tage les pouvoirs de la police en permettant, par exemple,
comme nous le proposons dans l'un de nos amendements,
dont je ne désespère pas qu'il soit voté par une grande majo-
rité dans cet hémicycle, le contrôle et la vérification à tout
moment et dans tous les lieux publics . En effet, l'honnête
citoyen se moque d'être contrôlé. 11 l ' est d'ailleurs dans les
actes les plus courants de sa vie . Ce n'est pas seulement le
cas des colporteurs, des brocanteurs et des marchands ambu-
lants ; chacun de nous, lorsque nous achetons dans les
grands magasins, est amené à présenter des pièces d'identité,
chacun de nous dans son automobile peut être amené à pré-
senter ses pièces d ' identité, sans parler de l'inquisition fis-
cale ! Au contraire, je crois que les citoyens honnêtes de ce
pays seront rassurés d'être protégés et l'accepteront.

Votre texte, monsieur le garde des sceaux, devrait per-
mettre à la police et à la gendarmerie de détenir le pouvoir
général, issu d'un texte précis et sans équivoque, de contrôler
à tout moment et en tout lieu public l'identité de quiconque,
sans circonstances particulières . (Applaudissements sur les
bancs du groupe Front national [R.N.].

Car resteindre ces pouvoirs, c'est rompre l'égalité des
citoyens devant le contrôle et la vérification de leur identité,
et je réponds là au troisième argument présenté par M . Dero-
sier.

Instaurer des circonstances particulières pour le contrôle
d'identité, c ' est en effet reconnaître un délit de faciès, car
dans votre système, monsieur le garde des sceaux, celui qui
est contrôlé a déjà des présomptions qui pèsent sur lui . Le
meilleur moyen de préserver ce principe, que j'ai si souvent
défendu en d'autres lieux, de la présomption d'innocence est
donc de ne pas limiter les pouvoirs de la police dans cette
matière . Encore une fois, monsieur le garde des sceaux, et ce
sera ma conclusion, changez de philosophie pénale et démon-
trez votre volonté politique de défendre nos valeurs, notre
société et sa civilisation . C ' est, avant tout, cela qui nous est
imposé à tous par notre Constitution . (Applaudissements sur
les bancs du groupe Front national /R.N.].)

M . le président. Je mets aux voix l'exception d'irrecevabi-
lité soulevée par M . Pierre Joxe et les membres du groupe
socialiste et apparentés.

Je suis saisi par le groupe socialiste d' une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je pries Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos .
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Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 572
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 249
Contre	 323

L'exception d' irrecevabilité n ' est pas adoptée.
M. Paul Chomat et les membres du groupe communiste

opposent la question préalable en vertu de l ' article 91,
alinéa 4, du règlement.

La parole est à M . Georges Hage.

M. Georges Hage . Monsieur le garde des sceaux, mes
chers collègues, la seule considération des objectifs déclarés
de ce projet de loi suffirait pour se convaincre qu'il n'y a pas
lieu d'en délibérer . -

Le Gouvernement prétend que pour améliorer la préven-
tion de la délinquance et renforcer la sécurité des citoyens, il
est nécessaire d'autoriser la police à procéder plus fermement
à des contrôles d'identité.

Qui déambule ou emprunte les transports en commun Peut
constater que cette' autorisation existe déjà et que déjà la
police procède à des contrôles d'identité préventifs.

En tout=état de cause, notre opposition ne provient pas
d'un refus de voir la police exercer ses difficiles missions de
prévention.

M. Jacques Toubon, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de ! cdministration géné-
rale de la République. Très bien I

M. Georges Hage . Les députés communistes n'ont de
cesse d'ailleurs de proposer l'amélioration des conditions de
son action.

M. Jacques Toubon, président de la commission. Excel-
lent !

M. Georges liages . Mais - et ceci fonde notre opposition
au texte - nous considérons que la police doit mener son
action dans le strict respect des droits des citoyens.

M. Jacques Toubon, président de la commission . C'est
vrai !

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. Comme en Pologne !

M. Georges Hage . Or ce projet porte gravement atteinte
aux libertés collectives et individuelles en étendant à l'excès
les pouvoirs de contrôle de la police.

M. Jacques Toubon, président de la commission . « Solida-
rité » en sait quelque chose !

M. Georges linge. Je l'ai dit, la police est d'ores et déjà
en mesure de procéder aux contrôles d'identité dans le cadre
d'une procédure judiciaire ou pour prévenir toute atteinte à
la sécurité des personnes et des biens.

L'article 78 . 2 du code de procédure pénale en dispose.
Selon ce texte, les officiers de police judiciaire peuvent
inviter toute personne à justifier, par tout moyen, de son
identité pour autant qu'existe à son égard un indice faisant
présumer qu'elle a commis ou tenté de commettre une infrac-
tion ; ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un
délit ; ou qu'elle est susceptible de fournir des renseigne-
ments utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; ou bien
encore qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une
autorité judiciaire.

Selon le rapporteur, la loi soumet les contrôles préventifs
d'identité à des dispositions très restrictives de temps et de
lieux. Ces dispositions sont en effet restrictives . En droit,
elles ne peuvent permettre à un agent de la force publique de
procéder à des contrôles abusifs . Ainsi, un contrôle fondé sur
le faciès d'un individu ou quelque autre particularité mor-
phologique doit être considéré comme illégal.

Remarquons que l'expression « personne qui se prépare à
commettre une infraction » est suffisamment floue pour
laisser déjà une large liberté à l'appréciation de la police . Ce
n'est point négligeable. Elle permet en effet à un officier de
police judiciaire, par une simple appréciation personnelle et
en dernière analyse subjective, d'élargir la possibilité de pro-
céder à un contrôle d'identité indépendamment de la consti-
tution de tout délit.

Si l'intéressé refuse ou se trouve dans l'impossibilité de
justifier de son identité, il peut, « en cas de nécessité », être
retenu sur place ou dans un local de police où il est conduit
aux fins de vérifications de son identité.

Mais, dans le domaine des contrôles préventifs effectués
par la police administrative - ce qui est au coeur du projet -
selon la loi en vigueur, l ' identité de toute personne peut éga-
lement être contrôlée dans des lieux déterminés, là où la
sûreté des personnes et des biens se trouve immédiatement.
menacée.

Si cela signifie qu ' un officier de police judiciaire ne peut
procéder à un contrôle d'identité - dans le métro par
exemple - s'il ne peut justifier que la sûreté des personnes et
des biens est immédiatement menacée, ainsi qu'en a décidé la
chambre criminelle de la Cour de cassation par un arrêt du
4 octobre 1984, cela signifie aussi, a contrario, qu'un officier
de police judiciaire est en droit d ' intervenir lorsque la sûreté
des personnes et des biens est menacée . Il lui est simplement
interdit de contrôler n ' importe qui, n ' importe quand . Et cette
interdiction procède du respect de la liberté d'aller et de
venir, liberté essentielle des citoyens qui s'identifie à la
liberté d'être, à la liberté d'être présent quelque part, à celle
d'exister.

Il est donc faux et mensonger de prétendre que la police
ne peut pas contrôler l ' identité des citoyens lorsque ses mis-
sions l'exigent. Ce simple constat serait suffisant pour établir
qu'il est inutile de discuter du projet de loi . Ainsi décrite et
définie, l'action de la police est enserrée dans des règles
strictes de droit, . ..

M . Jacques Toubon, président de la commission. Fixées
par circulaires !

M . Georges Hage . . . . contenue à la frontière de l'arbi-
traire.

C ' est cette frontière qu'avec ce projet vous voulez franchir,
c'est cet équilibre que vous voulez rompre, cette règle de vie
sociale que vous voulez transgresser.

Actuellement, lors d'un contrôle d'identité, si l'intéressé
refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son
identité, il peut être retenu sur place ou dans un local de
police où il est conduit aux fins de vérification de son iden-
tité.

La personne qui fait l 'objet d ' une vérification ne peut être
retenue que le temps strictement nécessaire à l'établissement
de son identité . La rétention ne peut pas excéder quatre
heures à compter du contrôle et le procureur de la Répu-
blique peut y mettre fin à tout moment. Les opérations de
vérification d'identité ne peuvent donner lieu à la prise d'em-
preintes digitales ou de photographies.

Toutefois, la prise d'empreintes ou de photographies peut
être effectuée si elle est impérativement nécessaire à l'établis-
sement de l'identité de la personne interpellée . Encore ne
peut-elle être effectuée que sous certaines conditions : elle ne
peut être pratiquée que dans le cadre d'une enquête pour
crime ou délit flagrant ou d'une enquête préliminaire ou
d'une commission rogatoire ou de l'exécution d'un ordre de
recherche délivré par une autorité judiciaire ; elle doit être
autorisée soit par le procureur de la République, soit par le
juge d'instruction en cas de délivrance d'une commission
rogatoire . Elle doit être mentionnée et spécialement motivée
dans le procès . verbal.

De plus, la personne interpellée doit être présentée immé-
diatement à un officier de police judiciaire qui la met en
demeure de fournir par tout moyen les éléments permettant
d'établir son identité. La personne est aussitôt informée de
son droit de faire aviser le procureur de la République de la
vérification dont elle est l'objet et de prévenir à tout moment
sa famille ou toute autre personne de son choix.

Lorsqu'un mineur est retenu, il doit être assisté de son
représentant légal . A défaut, le procureur de la République
doit être informé obligatoirement dès le début de la rétention.

En outre, l'officier de police judiciaire mentionne dans un
procès-verbal les motifs qui justifient le contrôle ainsi que la
vérification d'identité. Il indique également les conditions ,
dans lesquelles la personne a été présentée devant lui,
informée de ses droits et mise en mesure de les e .

	

r. Il
précise le jour et l'heure à partir desquels le contrôle té
effectué, le jour et l'heure de la fin de la rétention, ainsi que
la durée de celle-ci. Ce procès-verbal est présenté à la signa-
ture de l'intéressé. S'il refuse de signer, mention est faite du

'refus et des motifs de celui-ci .
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Le procès-verbal est transmis au procureur de la Répu-
blique et une copie est remise à l'intéressé.

Si elle n'est suivie d'aucun effet judiciaire, la vérification
d'identité ne peut donner lieu à une mise en mémoire sur
fichier et le procès-verbal, ainsi que toutes les pièces se rap-
portant à la vérification, sont détruits dans délai de six mois.

On le constate, la procédure qui enserre les contrôles
d' identité n ' empêche en rien la police d 'intervenir . Cette pro-
cédure ne fait qu 'organiser et garantir les droits des citoyens
face à un contrôle arbitraire, donc illégal.

Ce sont ces garanties dont vous proposez la suppression . A
ce second titre, il n'y a pas lieu à débattre, car ce n'est point
- historiquement parlant - le rôle d'un parlement digne de ce
nom que d'adopter un texte suppprimant les garanties
offertes aux citoyens.

M . Jacques Toubou, président de !a commission. Non, ce
n'est pas le Soviet suprême qui ferait cela !

M. le président . Monsieur Hage, ne vous laissez pas
interrompre, je vous prie.

M. Georges Hage . J'ai effectivement remarqué, depuis
que je parle à cette tribune, que certains que je ne vois
jamais, mais que j 'entends parfois, tentent de retarder l'ora-
teur...

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. Ce sont des voix !

M. Georges Hege . . . . ou de faire de l'esprit.

M. Emmanuel Aubert- Et y réussissent !

M. Georges Hugo . Mais ce n'est jamais très convaincant.

M. Guy Ducoloné . Ils auront du mal avec vous !

M. le président . Je vous en prie mon cher collègue, pour-
suivez votre propos.

M. Guy Ducoloné. Ils ne sont pas de taille pour vous,
monsieur Hage !

M. Jacques Taubon, président de la commission. Ne vous
laissez pas déstabiliser !

M. Georges Hage . Me laisser déstabiliser ? J' en ai vu
d'autres, monsieur Toubon !

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. Un communiste n'est
jamais déstabilisé 1 (Sourires.)

M. Georges Hage . Jamais, s'il est de bonne souche !
(Sourires.)

M. ls président . Je vous en prie, mes chers collègues !
Revenons-en au débat !

M. Georges Hage. M. le rapporteur le souligne, le projet
de loi vise à faire disparaître « le flou des formules légales
actuelles qui interdit en fait, dans un certain nombre de cas,
aux agents de l'autorité de procéder à des contrôles d'identité
préventifs ».

On ne saurait mieux dire que le projet vise à autoriser tout
contrôle en tous lieux et en tout temps.

Le rapporteur poursuit : u Cette situation » - celle engen-
drée par la loi de 1983 — « est dangereuse pour les libertés
car elle incite les autorités à interpréter largement les textes,
en un mot, à agir dans l'illégalité ».

Ainsi donc, au prétexte que des autorités seraient tentées
par l'illégalité, le Gouvernement légalise l'illégalité et autorise
le contrôle systématique de la population sans offrir à celle-ci
la moindre garantie . C'est un abominable sophisme dirigé
contre la liberté des citoyens.

Ainsi ce projet autorise, mieux, il organise, un contrôle
généralisé de la population qui se trouve totalement démunie
devant les opérations de police et ses possibles exactions.

Ces opérations de police administrative ne sont plus,
comme auparavant, soumises à une autorisation préalable des
autorités judiciaires . Dès lors, tout agent de police judiciaire,
même adtoint, peut estimer en toutes circonstances qu'il a le
droit de procéder à un contrôle d'identité . Le texte fait même
du refus, ou de l'impossibilité de justifier de son identité, une
incrimination pénale, punie d'un emprisonnement de
dix jours à trois mois et d'une amende de 500 à
15 .000 francs, alors même que la possession de documents
administratifs attestant de l'identité n'est pas obligatoire.

De plus, les garanties touchant les prises d'empreintes et
photographies sont abrogées . Actuellement, je le rappelle, ces
prises d ' empreintes et photographies ne sont possibles que
lorsqu'elles sont l ' unique moyen d'établir l'identité et dans le
cadre d'opérations de police judiciaire. Elles sont donc
subordonnées à l ' autorisation du procureur de la République
et du juge d'instruction . Le projet de loi abroge cette der-
nière garantie. Le policier pourra donc, sans contrôle de l'au-
torité judiciaire, garante constitutionnelle des libertés indivi-
duelles, photographier tout citoyen à loisir.

Il y a là risque manifeste d ' abus, risque renforcé par l'exis-
tence de fichiers policiers dont le projet maintient l'interdic-
tion . Je ne l'ignore pas . Mais actuellement, et en flagrante
illégalité, chacun sait que la gendarmerie détient déjà un
fichier de toutes les personnes dont elle a eu à connaître
pour un motif ou un autre.

M. Jacques Toubon, président de la commission . Ah ?

M . Georges Hage . Ce fichier est d'ailleurs en passe d'être
informatisé et généralisé à l ' ensemble du pays . On ne voit
pas la police s' interdisant par déontologie de consulter pareil
instrument, elle aussi en toute illégalité.

De plus, ce fichier sera alimenté par la carte d 'identité
infalsifiable dont vous rêvez de rendre le port obligatoire . En
effet, le policier étant maître de l'appréciation de la validité
ou de la fausseté de la pièce produite, tout naturellement et
peu à peu, la carte infalsifiable deviendra la seule pièce avec
laquelle le citoyen pourra espérer circuler à moindre tracas.

M . Jacques Toubon, président de la commission. Sur ce
point particulier, me permettez-vous de vous interrompre,
Monsieur Hage ?

M. Georges Hage . Non, je ne pense pas que je puisse
vous y autoriser.

M. Jacques Toubon, président de la commission . Pour une
information...

M. Georges Hage. Non...

M. le président . Monsieur le président de la commission
des lois, vous pourrez intervenir tout de suite après M . Hage,

' comme vous en avez le loisir.

M . Georges Hege . Quand M . le président de la commis-
sion des lois me témoignera plus de respect lorsque je parle
et n'assimilera pas mon point de vue à je ne sais quel autre
point de vue par lequel je serais conditionné ou auquel je
serais inféodé, j' accepterai de lui laisser la parole . Mais pour
l ' instant, monsieur le président, je la lui refuse, avec votre
permission.

M. le président . C ' est vous qui en décidez . M. le prési-
dent de la commission des luis interviendra tout de suite
après vous, puisque, aux termes du règlement, il peut prendre
la parole à tout moment.

Veuillez poursuivre, monsieur Hage.

M. Georges Hage. Le délivrance généralisée de la carte
d'identité infalsifiable se traduira par la mise en place d'un
fichier où, à terme, figurera l'ensemble de la population . Qui
plus est, ce fichier pourra être consulté, et ce très aisément,
par n ' importe quel policier, fût-il auxiliaire de police judi-
ciaire.

J'ajouterai que le refus de justifier de son identité devenant
un délit, le citoyen n'aura aucun droit à contrôler ce fichier.
Il y a là un danger que nous ne pouvons négliger. D'autant
qu'en cas de péril extrême - nous avons connu de telles
situations et pourrions en connaître d'autres encore - aucune
procédure de destruction du fichier n ' est prévue.

Ainsi, ce projet de loi, loin de combler une lacune de notre
droit et de fonder l'action légitime de la police, ouvre une
brèche dans les libertés des citoyens et mène droit à un
contrôle généralisé de la population.

En tout état de cause, on voit mal comment cette informa-
tisation serait efficace pour combattre ie terrorisme. Que
nous sachions, l'état civil n'est pas informatisé, non plus que
les extraits de naissance ou les certificats de nationalité . A
supposer même que les cartes en question demeurent infalsi-
fiables, il sera toujours possible de se procurer les éléments
qui en permettent l'établissement.

Si donc cette informatisation pèche au niveau de son effi-
cacité à combattre le terrorisme, quelle utilité de constituer
un tel fichier ?
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Un propos de M. le ministre en commission apporte une
première réponse : il a déclaré, en effet, que les contrôles
d' identité devaient être possibles lorsque des troubles sont à
craindre . Pour illustrer son propos, il cita le cas de manifes-
tations et de réunions publiques.

Mais en quoi des manifestants et des participants à une
réunion publique menacent-ils l'ordre public 7 Pourquoi
contrôler les participants si ce n'est pour mettre à jour les
fichiers des renseignements généraux ou autres services spé-
cialisés dans la lutte contre ce qui fut dénommé autrefois
« l'ennemi intérieur » ?

Ainsi, la criminalité vous est prétexte à contrôler, intimider
tous ceux qui entendent jouir et se réjouir de leurs droits
constitutionnels . Vous affirmez clairement le but poursuivi,
qui est de placer en permanence, et sans contrôle judiciaire,
la population sous contrôle policier, et tout particulièrement
celle qui manifeste et se réunit.

Ce faisant, vous éloignez la police de ses missions et vous
l ' éloignez de la population.

Les récentes bavures ont montré la sensibilité de la popula-
tion aux contrôles systématiques et abusifs, il n ' est pas de
l'intérêt des policiers que la population se détache et se méfie
de la police . C'est pourquoi, nous sommes d'avis de ne pas
débattre de ce projet . Car, à l'inverse de M . le rapporteur qui
pense qu ' un honnête citoyen n'a pas à craindre d'être
contrôlé, nous considérons, nous, qu'un honnête homme n'a
pas à être contrôlé, hors les cas précisément définis par la
loi .

M . Emmanuel Aubert. Ce sera le cas 1

M . Georges Hage . Ce projet de loi, qui propose de modi-
fier les dispositions actuelles du code de procédure pénale en
vue de faciliter les contrôles préventifs et d ' en renforcer l'ef-
ficacité est parfaitement inutile s'il s'agit de lutter contre le
terrorisme et contre la délinquance.

A qui ferez-vous croire que la détection des terroristes
passe par le coup de filet, ou plutôt par la pêche à la ligne,
du contrôle d'identité, même renforcé 7 La bonté du bon
public que vous visez par de telles mesures serait inson-
dable !

La prévention de la délinquance, quant à elle, est d'une
autre dimension que celle d'un contrôle d'identité . Elle s'ins-
crit dans toute une politique économique et sociale que vous
refusez de mettre en œuvre.

En revanche, ce projet voté- devenu loi, se révélera utile
pour des opérations multiples de violation des droits de
l'homme. Je pense aux opérations « coup-de-poing », sans
restriction de temps et de lieux, ainsi qu'à des opérations
spectaculaires, s'il le faut, susceptibles d'entretenir à feu doux
ou plus intensément le racisme, les sentiments, les mentalités
anti•jeunes. Je pense aussi aux opérations d'intimidation des
mouvements revendicatifs et autres rafles auxquelles vous
pourrez vous livrer en toutes circonstances et qui se voudront
dissuasives . Je pense encore à toutes ces mesures qui visent à
la fois à rassurer et à culpabiliser les citoyens pour les rendre
plus frileux devant la liberté, pour créer un sentiment de
peur et de renoncement à la lutte pour les libertés.

Ce n'est point par hasard, non plus, monsieur le ministre,
si ce même gouvernement auquel vous appartenez a institué
la prime à la délation.

Ce sont autant de projets et de dispositions qui, sans autre
forme de procès, contrôlent, signent et vérifient l'identité
infalsifiable du gouvernement qui en est l'auteur.

C'est pourquoi, chers collègues, vous voterez la question
préalable que j'ai soutenue au nom du groupe communiste.
(Applaudissements sur le.: bancs du groupe communiste.)

M . le président. La parole est à M . le président de la
commission.

M . Jacques Toubon, président de la commission. Je sou-
haite non pas discuter l'opinion de M . Hsge et celle de son
groupe, que je respecte parfaitement, mais apporter à l'As-
semblée deux éléments d'information qui, je pense, ne lui
seront pas inutiles lorsqu'elle aura à se prononcer sur la
question préalable, et plus généralement sur le projet de loi
que rapporte M . Jean-Louis Debré.

Premier point : vous avez indiqué, monsieur Hage, qu'à
l'occasion de la création de la carte d'identité infalsifiable,
projet du Gouvernement qui sera mis en oeuvre prochaine-
ment, il serait constitué un fichier national des identités . Je
suis au regret de vous dire que c'est totalement faux .

Si vous aviez lu le projet de décret - dont on peut parfaite-
ment disposer puisqu 'il a été soumis à la commission natio-
nale « informatique et libertés » . ..

M. Guy Ducoloné . Nous n'en sommes pas membres !

M. Jacques Toubon . président de la commission . . . . vous
sauriez qu'il exclut totalement la constitution, à partir de la
délivrance des cartes d ' identité infalsifiables, d'un fichier cen-
tralisé.

C'est d'ailleurs - et cela, monsieur Ducoloné, vous pouviez
le lire hier dans votre journal du soir - . ..

M . Guy Ducoloné . Je n'ai pas de journal du soir !

M . Jean-Pierre , Delalande . M. Ducoloné ne lit qu ' un
journal du matin !.

M . Guy Ducoloné. Parfaitement ! Je lis l'Humanité. C'est
un très bon journal !

M . Jacques Toubon, président de la commission . . . . l'un
des points sur lesquels la commission nationale Informatique
et libertés a insisté : le projet de décret sur la carte ne prévoit
pas. et même interdit, la constitution d'un fichier centralisé
des identités.

Sur ce premier point, votre démonstration pèche par défaut
de fondement.

Le deuxième point entre davantage dans le cadre de
l'examen du texte relatif aux contrôles d'identité. Vous avez
déclaré : le ministre a indiqué en commission que les
contrôles d ' identité pouvaient être effectués à l'abord des
manifestations publiques.

J'aurais aimé que vous précisiez de quel ministre il s ' agis-
sait . Car j 'en connais un, qui s 'appelait M. Pierre Joxe, qui
fut ministre de l'intérieur jusqu'au 20 mars dernier et qui, le
17 mars, a envoyé aux préfets une circulaire, n o 86-130, dans
laquelle il est écrit, pages 5 et 6 : « Les manifestations et réu-
nions publiques sont aussi des circonstances qui justifient les
contrôles d'identité préventifs si des troubles de la sécurité
sont à craindre... Des contrôles d'identité aux abords immé-
diats des manifestations et des réunions publiques peuvent
donc être pratiqués pour prévenir d'éventuels troubles,
lorsque la présence d'individus...

M . Bernard Derosier . Ne lisez pas tout 1

M. Jacques Toubon, président de la commission. .. . qui
cherchent à les fomenter est signalée . »

M . Michel Sapin . Il n'y a donc pas besoin de changer la
loi !

M . Jacques Toubon, président de la commission . Mon-
sieur Sapin, et je suis désolé que le membre d'une juridiction
administrative que vous étiez ait besoin de l'entendre du
modeste membre du corps préfectoral que je fus, une circu-
laire n'est pas une loi . Nous faisons, nous, une loi, mais
M . Hage ne peut pas dire que nous voulons innover !
(Applaudissements sur les bancs des groupes du R .P.R. et
U.D.F., exclamations sur les bancs des socialistes .)

M . Pierre Mauger. Les socialistes, quelle turpitude ! Je
n 'aurais jamais cru I (Sourires.)

M . Guy Ducoloné . La circulaire n'est pas annulée . Par
conséquent, M . Hage a bien dit l

M . Georges Hage. Ce que vous venez de dire, mon-
sieur Toubon, ne diminue en rien ma démonstration !

M. le président . La parole est à M. Jean-François Jalkh,
inscrit contre la questic' préalable.

M . Jean-François Jalkh . Monsieur le président, monsieur
le garde des sceaux, mes chers collègues, le discours musclé
du Gouvernement sur la sécurité - un discours dont les
quatre projets soumis à notre examen sont l 'expression juri-
dique - constitue, à n'en pas douter, une divine surprise pour
ceux qui, comme moi et mes amis du groupe du Front
national, n'ont pas la mémoire courte.

Car enfin, mes chers collègues, il n'est pas si loin le temps
où vingt et un députés U .D .F. sur soixante-deux et seize
députés R .P .R . sur quatre-vingt-huit, parmi lesquels Jacques
Chirac, notre collègue Jacques Toubon, Michel Noir, Phi-
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lippe Séguin, mêlaient au Parlement leurs voix à celles des
députés socialistes et communistes pour abolir la peine de
mort.

M. Jacques Toubon, président de la commission . Cela n'a
rien à voir avec la sécurité 1

M . Jean-Pierre Delalande . C ' est de l'amalgame !

M. Jean-François Jalkh. C 'était en septembre 1981 . Il n'y
a vraiment que M . Messmer et vous, monsieur Toubon, pour
ne pas vous en souvenir.

Il n'est pas si loin le temps où Jacques Chirac déclarait au
Journal du Dimanche du I l avril 1982 : « En tant que député,
je n'ai pas voté la loi Sécurité et liberté . Je ne suis donc que
plus libre pour dire que je l'ai, à cette époque, désapprouvée.
Je ne l'ai pas votée ; je ne peux donc pas être hostile à son
abrogation par la gauche. »

Il n'est pas loin le temps où notre collègue R.P.R. Patrick
Devedjian déclarait au journal La Croix du 12 juillet 1984 :
« Je suis favorable à la politique de Robert Badinter, je le
dis, je l'écris. »

Il n'est pas loin, le temps où l'ancien garde des sceaux
Alain Peyrefitte, dans un ouvrage intitulé Le Mythe de Péné-
lope, écrivait : «Qu'un juge condamne à mort un criminel ou
qu'un criminel perpètre son crime est également criminel . »

Il n'est pas loin, le temps où le même Alain Peyrefitte
reprochait à feu Gaston Defferre d'adopter une position
extrémiste sur le problème des contrôles d'identité.

«Je suis, déclarait le maire de Provins le 18 avril 1982 au
micro du Grand Jury R.T.L.-Le Monde, résolument hostile
aux projets de Gaston Defferre sur les contrôles d'identité,
projets qui sont extrêmement dangereux . Ils vont beaucoup
plus loin que la lei Sécurité et liberté. M. Defferre veut
rendre les contrôles d'identité fréquents, les laisser à la seule
liberté pies policiers . C'est extrêmement dangereux . Cela
signifie que l'on transforme tous les Français en suspects et
qu'il n'y a plus de limite.

« Cela signifie que l'on donne carte blanche aux policiers
pour interroger n'importe qui à n'importe quel moment, alors
que, dans la loi Sécurité et liberté, nous avons mis des
verrous extrêmement solides.

« Je trouve le projet de M. Defferre très dangereux, parce
qu'il fait sauter ces garanties . »

Et M . Alain Peyrefitte concluait : « Si l'on me traitait de
fasciste au temps où je faisais voter cette loi, et même depuis,
je ne sais pas comment je devrais traiter M. Defferre . »

Bref, il n'est pas si' loin le temps où la droite électoraliste
jouait à : « Plus à gauche que moi, tu meurs 1 » Fort heureu-
sement, mes chers collègues, le Front national est passé par
là . (Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Bernard Derosier. Zorro est arrivé I

M. Jean-François Jalkh . Les succès électoraux engendrés
par les discours de notre mouvement sur l'insécurité ont créé
la panique chez les « badintériens » de droite.

Ces derniers délaissent aujourd'hui leurs premières amours
pour faire sur les tribunes électorales et à la télévision du
« Le Pen » sans Le Pen, ou, plus exactement, du « sous-
Le Pen ».

Alléluia 1 Alléluia ! mes chers collègues, les voilà frappés
par la grâce 1 La « fée Jean-Marie » nous les a transformés
d'un coup de baguette électorale !

M. Bernard Deroslar . D'un coup de revolver !

M. Jean-François Jelkh . Des mesures présentées comme
vigoureuses sont même annoncées, afin de répondre à l'at-
tente légitime des Français.

Quel jugement doit-on porter sur elles ? Soyons honnêtes,
et soyons justes 1 Les mesures proposées par le Gouverne-
ment sous la pression du Front national apportent une cer-
taine amélioration par rapport à la législation socialiste
encore en vigueur.

.M. Ouy Duaoionâ . Vous confirmez, monsieur le ministre ?

M. Jean-François Jelkh. C'est le cas du projet de loi sur
les vérifications et contrôles d'identité, qui entend supprimer
les dispositions perverses de la loi Badinter du 10 juin 1983 .

Afin de saisir l'enjeu du débat qui nous intéresse, rap-
pelons brièvement les caractéristiques de la loi de 1983.

Premier point : ce texte a considérablement restreint la
possibilité de contrôles d ' identité préventifs, alors que la loi
Peyrefitte, dite Sécurité et liberté, du 2 février 1981, avait
officialisé les pouvoirs de police administrative des agents de
la force publique en leur permettant d 'effectuer facilement
des contrôles pour prévenir « une atteinte à l'ordre public,
notamment une atteinte à la sécurité des personnes et des
biens ».

La loi du 10 juin 1983 ne reconnaît le bien-fondé des
contrôles préventifs que dans des cas très limités . Actuelle-
ment, les contrôles « ne peuvent être effectués que dans des
lieux déterminés où la sécurité des biens et des personnes se
trouve immédiatement menacée », nous dit le texte de la loi.

Le législateur socialiste ne s'est pas contenté de limiter
considérablement le champ des contrôles d'identité pré-
ventifs : il a aussi supprimé les sanctions prévues par la loi
Sécurité et liberté à l'encontre des personnes qui refuseraient
de se prêter à une vérification d ' identité ou qui tenteraient
d'y faire obstacle.

Dans le premier cas, la loi Peyrefitte prévoyait un empri-
sonnement de dix jours à trois mois et une amende de 1 200
à 2 000 francs.

Dans le second cas, le maximum de la peine était doublé.
Ces dispositions ont disparu en 1983, tandis que, dans le

même temps, les garanties apportées à la personne contrôlée
et retenue dans un local de police - garanties pourtant consi-
dérablement renforcées par la loi Peyrefitte - étaient encore
accrues.

Les conséquences laxistes de la législation socialiste n'ont
bien évidemment pas tardé à se faire sentir, comme l'a
confirmé la jurisprudence de la chambre criminelle de la
Cour de cassation, dans un arrêt du 4 octobre 1984.

L'instance suprême de l'ordre judiciaire, après avoir exa-
miné le cas d'un Sénégalais en situation irrégulière interpellé
dans le métro parisien et condamné à la reconduite à la fron-
tière en première instance et en appel, a cassé l'arrêt de la
cour d'appel, estimant qu'au moment du contrôle la sûreté
des biens et des personnes n'était pas immédiatement
menacée. La Cour de cassation a donc considéré que la loi
du 10 juin 1983 n'autorisait les contrôles et vérifications que
dans un nombre très ,imité de cas.

Quelques mois auparavant, en mars 1984, Michel Jeol, pro-
cureur de la République de Paris, ordonnait la libération
immédiate de trente et un Ivoiriens sans papiers, au motif
que leur arrestation était illégale au regard de la loi de juin
1983.

En dissuadant les forces de l'ordre d'opérer des contrôles
d'identité préventifs, en faisant planer sur leurs têtes l'épée
de Damoclès de la bavure, la loi du 10 juin 1983 a constitué
une chance inespérée pour les délinquants non appréhendés
ainsi que pour les immigrés clandestins.

Concernant les clandestins, la situation est la même, en
dépit de l'existence de deux décrets de 1946 selon lesquels
les étrangers doivent être en mesure de présenter à toute
réquisition des agents de l'autorité publique les documents
sous couvert desquels ils sont autorisés à séjourner en
France . Il est admis que c'est la loi de 1983 qui s'applique à
eux. Autrement dit, ils ne peuvent être contrôlés que dans un
nombre très limité de cas. C'est ce qu'affirmait M . Badinter
ici même le 6 février 1984 : « Les nouvelles garanties
apportées en la matière par la loi du 10 juin 1983 s'appli-
quent aux Français et aux étrangers sans discrimination . »

Cette opinion a été confirmée par la chambre criminelle de
la Cour de cassation dans deux arrêts du 25 avril 1985.

Point n'est besoin d'être grand clerc pour comprendre
qu'une telle interprétation rend particulièrement difficile le
contrôle des étrangers séjournant sur le territoire français et
rend illusoire la découverte des clandestins . Comment recon-
duire à la frontière les immigrés sans papiers s'il n'est prati-
quement plus possible de les contrôler, donc de les détecter ?

On mesure bien les effets pervers de la loi socialiste
de 1983.

On mesure aussi à quel point le pouvoir socialiste abusait
l'opinion quand il affirmait lutter contre l'immigration clan-
destine . Nous avons besoin d'un texte clair pour répondre
efficacement à la délinquance et à l'immigration clandestine.
En rendant plus aisés les contrôles d'identité préventifs, en
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supprimant les conditions trop restrictives de temps et de lieu
résultant de la loi de 1983, le projet de loi va dans le sens
souhaité par notre mouvement,

II en est aussi de même quand il donne aux forces de
l'ordre les moyens nécessaires à l ' accomplissement de leur
mission lorsque la personne contrôlée fait l ' objet d'une réten-
tion.

II en est enfin de même quand il permet la répression des
personnes refusant de se prêter aux opérations de contrôle
d'identité.

N'allez cependant pas croire, monsieur le garde des
sceaux, mes chers collègues, que nous soyons entièrement
satisfaits par la rédaction du projet de loi. Tant s'en faut ! Le
contraire eût, d'ailleurs, été étonnant.

Le chroniqueur d ' un journal du soir affirmait récemment, à
propos du débat sur les lois sécuritaires : « On peut compter
sur le Front national pour en rajouter. » Eh bien, rajoutons-
en gaiement !

Le Front national n'est pas maximaliste par principe . Mais
permettez-moi quand même, monsieur !e garde des sceaux,
de souligner le fait que vos projets ne méritent pas la réputa-
tion de fermeté qui leur est faite . D'autant qu'ils se situent
parfois très en deçà non seulement de nos propres proposi-
tions, mais aussi très en deçà de la loi Sécurité et liberté
de 1981.

C 'est aussi vrai concernant le domaine des contrôles
d'identité . Quelle n'est pas notre surprise quand nous lisons
votre article 3 ! Si vous prévoyez un retour aux sanctions
pour ceux qui ont refusé de se prêter aux opérations de véri-
fication, rien, en revanche, n'est prévu pour sanctionner ceux
qui tenteraient de faire obstacle à un contrôle d'identité,
alors que, je l'ai dit tout à l ' heure, la loi Sécurité et liberté
prévoyait dans cette hypothèse une peine d'emprisonnement
de dix jours à six mois et une amende de 1 200 à
4 000 francs.

M. Jean-Louis Debré, rappurteur. C ' est le délit de rébel-
lion !

M. Jean-François Jalkh . Il s'agit donc bel et bien d' un
recul par rapport à la politique giscardienne . Ainsi, il sera
désormais possible à tel ou tel de contester aux forces de
l'ordre le droit de contrôler un immigré clandestin au nom
d'un pseudo-antiracisme . Dès qu'un policier demandera ses
papiers à un clandestin dans le métro ou dans la rue, il
prendra, grâce à vous, le risque d'être rapidement entouré
par une foule bigarrée et hostile (Murmures sur les bancs du
groupe socialiste)...

M. Bernard Derosier . Pourquoi « bigarrée » ?

M. Jean-François Jalkh . . . . qui, en toute impunité, l 'accu-
sera de racisme et créera des incidents, voire une émeute.
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. C' est prévu par le
code : délit de rébellion !

M. Jean-François Jalkh . En raison des insuffisances de
vote texte, monsieur le garde des sceaux, les policiers et les
gendarmes qui voudront appliquer la loi seront immédiate-
ment suspectés de racisme à la moindre occasion. Cela est
inacceptable. Soyez certain que nous assurerons à cette omis-
sion la publicité qu'elle mérite auprès des forces de l'ordre.
(Applaudissements sur les bancs du groupe Front national
[R .N.].)

Votre projet ne prévoit non plus aucune sanction à l'en-
contre de l'individu qui donnera une fausse identité . Que
faut-il en conclure ?

Oui, monsieur le garde des sceaux, votre copie est insuffi-
sante . S'il avait à la corriger, l'instituteur Badinter serait sans
doute plus généreux que le professeur Le Pen.

Le jeune parlementaire que je suis est frappé par la distor-
sion qui existe entre la réputation médiatique de vos textes et
la réalité de leurs contenus.

M. Bernard Derosier. Il ne faut pas les voter !

M. Jean-François Jalkh. La modération de la gauche à
l'égard de vos projets, monsieur le garde des sceaux,
témoigne de leur vraie nature. .

Au surplus, si vous vouliez lutter efficacement contre le
crime et la délinquance, vous ne vous contenteriez pas d'agir
imparfaitement sur les conséquences, vous agiriez aussi sur
les causes . On ne soigne pas une bronchite chronique en se
mettant une écharpe autour du cou.

MM . Pierre Mauger et Jacques Limouzy . Ça aide !

M. Jean-François Jalkh . Pas un instant, nous ne vous
avons entendu établir un tel lien entre délinquance et immi-
gration.

Récemment encore, Charles Pasqua s ' insurgeait contre un
tel amalgame, démenti en cela par ses propres services.

Le gros volume intitulé Aspects de la criminalité en France
en 1984 constatés par les services de police et de gendarmerie
d'après les statistiques de la police judiciaire, paru récemment
à la Documentation française, nous rappelle, fort opportuné-
ment, que les étrangers commettent proportionnellement plus
de crimes et de délits que les Français.

M. M!chel Sapin . Arrêtez !

M. Jean-François Jalkh . Les délinquants nationaux
représentent 14,76 p . 1000 de leur population, les étrangers
31,26 p. 1000 de la leur . Il nous rappelle que, sur 100 délin-
quants, 15,21 sont des étrangers, alors que ces .lerniers ne
représentent officiellement que 7 p 100 de la population
hexagonale. Il nous rappelle que, sur 100 trafiquants de
drogue, 66 sont étrangers, soit environ 7 sur dix.

Les mêmes conclusions se dégagent de L'Annuaire statis-
tique de la justice 1984, qui vient également de paraître chez
le même éditeur.

D' après les chiffres de votre ministère, monsieur le garde
des sceaux, les étrangers représentaient en 1984, 25 p . 100
des condamnés en cours d'assises contre I1 p . 100 il y a dix
ans, 22 p . 100 des condamnés par les tribunaux correc-
tionnels contre 13 p . 100 il y a dix ans, 25 p . 100 des
condamnés par les tribunaux de police contre 7,5 p. 100 en
1974.

Faut-il rappeler qu'ils représentaient au 1 « janvier de cette
année 28 p . 100 des hommes et 25 p. 100 des femmes incar-
cérés ?

Mais tout cela est pour vous, monsieur le garde des
sceaux, de petite importance. Il est vrai que l'objectif du
Gouvernement est moins de lutter contre l'insécurité que d'en
donner l'impression par des gesticulations sécuritaires devant
les caméras et les projecteurs . Bob et Charly sont des acteurs
de cinéma dignes d'un western de catégorie B . A l'écran, ce
sont de redoutables justiciers. Mais dans la vie civile, quand
ils quittent les lieux du tournage, ils sont à peu près aussi
dangereux que Jacques Chazot armé d'un pistolet à bouchon.

M. Bernard Derosier. Cela vaut mieux que Le Pen avec
son 357 magnum !

M. Jean-François Jalkh . Le président Chaban-Delmas a
dit un jour de l 'actuel Premier ministre : « Jacques Chirac est
devenu gaulliste en comptant les sièges de l'Assemblée . »
Paraphrasant cette forte parole, je dirai de M . le Premier
ministre qu'il a découvert les problèmes de sécurité en comp-
tant les voix du Front national.

Ces projets de loi sont les hors-d'œuvre de la campagne
électorale présidentielle . La loi électoraliste Sécurité et liberté,
malgré la réputation d'absolue fermeté qui lui fut abusive-
ment faite, n'empêcha pas l'échec de M. Giscard d'Estaing.
Les quatre projets de loi du Gouvernement ne suffiront pas à
rétablir la sécurité des biens et des personnes . Ils ne permet-
tront pas non plus à Jacques Chirac de retrouver la sécurité
de l' emploi . (Applaudissements sur les bancs du groupe Front
national [R .N.].)

M. le président. Je mets aux voix la question préalable
opposée par M. Paul Chomat et les membres du groupe com-
muniste.

(La question préalable n'est pas adoptée.)

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M. Albin Chalandon, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice. Monsieur le président, mesdames, messieurs, M. le rap-
porteur m'a singulièrement facilité la tâche . Il est vrai que sa
qualité de magistrat lui a permis de présenter ce quatrième et
dernier texte avec une autorité particulière . Il a notamment
répondu à l'exception d'irrecevabilité de façon à mon avis
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imparable, et M . Sirgue lui-même, d'ailleurs, a convenu qu'il
arnvait un peu comme les carabiniers . Point nétait besoin,
effectivement, d'en rajouter.

Il lui a suffi d'ailleurs de citer une décision du Conseil
constitutionnel de 1981, qui répond pratiquement à toutes les
objections présentées par les détracteurs de ce projet.

J'ajouterai seulement un argument de fait : j' Ii connu la
llfl e République, la IV. et la V., et l'âge m'a donné le sens de
la relativité . Sous ces différentes Républiques, nous avons
connu un régime de liberté totale en matière de vérification
d'identité. La police pouvait se livrer quand elle le voulait à
n'importe quelle vérification . Il a fallu attendre un arrêt de la
Cour de cassation - l'arrêt Friedel, qui date de 1973 - pour
que fussent interdits non les contrôles, qui étaient totalements
licites dans n'importe quelles conditions, mais la rétention.
En 1981, une loi Peyrefitte a organisé la vérification . En
1983, une loi Badinter est venue en restreindre singulièrement
- je dirai même plus que singulièrement - la portée.

Alors, de grâce 1 Au regard d'une histoire qui n'est pas
bien ancienne, ne dramatisons pas car je n'ai pas, pour ma
part, le sentiment d'avoir vécu avant 1973 dans un pays où il
n'y eût pas de liberté et qui ne fût pas une parfaite démo-
cratie.

Je ne m'attarderai pas non plus sur la question préalable
que vous venez de refuser, en connaissance de cause . Com-
ment, en effet, ne pas la rejeter lorsque l'on sait que les
textes actuels, issus de cette loi de 1983 que j'évoquais à
l'instant, sont d'une interprétation particulièrement difficile
pour les juristes et d'une application peu aisée pour les poli-
ciers, qu'ils limitent par trop les possibilités d'investigation
policière en rendant pratiquement impossibles les opérations
de prévention et qu'ils paralysent dans certains cas les possi-
bilités de contrôle de la situation des étrangers séjournant en
France ?

A ce propos, l'orateur précédent vient de me reprocher de
ne pas avoir évoqué le problème des étrangers . Il n'a sans
doute pas assisté à tous nos débats . ..

M. Jean-François Jalkh . J'ai insisté sur le rapport entre
la délinquance et l'immigration, monsieur le garde des
sceaux.

M. le garde des sceaux . Je n'ai cessé,' et je l'ai fait hier
encore, de souligner le lien qu'il y avait entre l'immigration
clandestine et le développement de la délinquance, particuliè-
rement en ce qui concerne la drogue.

Certains présentent l'affaire des contrôles d'identité sous la
forme d'un dilemme entre l'efficacité et la liberté. Je démon-
trerai que cette présentation est fausse.

J'évoquerai ensuite, très prosalquement, les problèmes pra-
tiques que se posent les Français et je m'efforcerai d'apporter
des réponses concrètes et précises.

Pourquoi des contrôles d'identité ? Tout le monde sait
qu'ils ont pour but de permettre à la police et à la justice de
mieux retrouver les délinquants, les drogués et les immigràs
clandestins.

Ceux d'entre vous qui ont regardé le ministre de l'intérieur
hier soir, à la télévision, l'ont certainement entendu comparer
les contrôles d'identité à la pêche.

M . Pierre Mauger. Admirable ministre de l'intérieur !

M . le gama des sceaux . C'est en allant à la pêche que
l'on peut ramener du poisson, et il aut pécher beaucoup
pour en ramener un peu . On en ramé'.e parfois des petits,
parfois des gros mais, si on ne pèche pas, on ne ramène rien.

La loi du 2 février 1981, dont je rappelle que la constitu-
tionnalité a été reconnue, avait un champ très large : les
contrôles y étaient autorisés pour prévenir une atteinte à
l'ordre public; notamment une atteinte à la sécurité des per-
sonnes et des biens . La loi de 1983 a considérablement
rétréci ce champ. Ainsi, on ne peut effectuer que des
contrôles de police judiciaire, c'est-à-dire lorsqu'un délit ou
un crime a été commis ou qu'un individu est spécialement
recherché . En matière de police administrative, c'est-à-dire
d'opérations de prévention, tendant à assurer le maintien de
l'ordre, les freins sont tellement serrés que les contrôles sont
devenus quasiment impossibles, C'est si vrai que M . Gaston
Defferre, lorsqu'il était ministre de l'intérieur, avait tenté de
les desserrer en proposant au Gouvernement un projet de loi
que celui-ci avait refusé. Son successeur, M . Joxe, a égale-

ment eu conscience du problème puisque, par une simple cir-
culaire du 17 mars 1986, il s'est efforcé d'ouvrir le champ des
contrôles.

M. Michel Sapin . D ' interpréter et non pas d ' ouvrir !

M. le garde des sceaux . Certes, le fondement juridique
de cette disposition peut être contesté . C'est pourquoi nous
vous proposons de définir par une loi le cadre, c'est-à-dire
les possibilités, mais aussi les limites, des contrôles pré-
ventifs.

Nous revenons au champ plus ouvert fixé par la loi de
février 1981 . Nous conservons cependant toute une série
d'éléments de la loi de 1983 : ies moyens de vérification
qu'elle avait institués et qui représentaient un progrès, mais
aussi des garanties pour les personnes contrôlées.

En outre, nous avons créé un délit pour celui qui, inter-
pellé, refuse systématiquement tout moyen de prouver son
identité.

Les garanties offertes à la personne contrôlée sont nom-
breuses, contrairement à tout ce que l'on a pu dire . Je. les
résume très rapidement.

Les contrôles sont effectués sous la responsabilité d'un
officier de police judiciaire, lui-même sous le contrôle de la
justice. L'identité se prouve ou se justifie par toutes sortes de
moyens, il n'y a aucune contrainte particulière. Qui plus est,
l'officier de police doit se prêter à la preuve de cette identité
en se mettant à la disposition de l'interpellé . Celui-ci, conduit
au poste de police ou de gendarmerie, a le droit de faire
alerter le procureur, d'aviser sa famille, ses proches, ses
parents.

Quant au contôle du parquet, il est permanent . Je viens de
rappeler que le procureur peut être alerté à la demande de
l'interpellé . En outre, c'est le procureur qui pourra seul auto-
riser les prises d'empreintes et de photographies et,' à l'évi-
dence, une mise en garde à vue, si elle doit intervenir, ne
peut également se faire que sur son intervention.

Je rappelle que les empreintes et les photographies ne sont
prises que si l'interpellé retenu au poste a fait obstacle aux
opérations de vérification en refusant systématiquement de
justifier de son identité ou es donnant des renseignements
manifestement faux, par exernpie u :ie fausse adresse.

Enfin, et c'est à mes yeux très important, une affiche ou
un dépliant très largement diffusé, notamment dans les com-
missariats, permettra aux interpellés de connaître sur le
champ, et très précisément, leurs droits.

Je répondrai maintenant aux questions que se posent
encore les Français à propos des contrôles et des vérifica-
tions d'identité.

Qui décide des contrôles d'identité ? Le code de procédure
pénale précise que toutes les opérations de vérification
d'identité sont placées sous le contrôle des autorités judi-
ciaires, et on ne le souligne jamais assez . Elles ne peuvent
être réalisées que par des officiers de police judiciaire et,
sous la responsabilité de ces derniers, par des agents de
police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints.
Cela revêt une grande importance puisque ces officiers ou
agents sont sous le contrôle direct du ministère de la justice,
par le biais du parquet.

Que se passe-t-il si l'on n'a pas de papiers d'identité ? Le
contrôle peut avoir lieu sur place . On peut aussi conduire
l'interpellé au poste de police. En tout état de cause, la réten-
tion ne peut dépasser quatre heures . L'interpellé est présenté
immédiatement à l'officier de police judiciaire . Celui-ci doit
fournir, à compter du contrôle effectué, les moyens permet-
tant d'établir l'identité de l'intéressé, qui est autorisé à aviser
immédiatement le procureur de la République, à prévenir sa
famille ou toute personne de son choix . S'il s'agit d'un
mineur, l'officier de police doit prévenir lui-même le repré-
sentant légal. Dès que le contrôle est effectué, l'intéressé doit
ttre relâché.

Ce faisant, nous reprenons intégralement le processus
défini par la loi du 10 juin 1983.

Y a-t-il des règles particulières de contrôle d'identité pour
les étrangers ? Les étrangers doivent, en plus de la justifica-
tion de leur identité, être en mesure de présenter leur titre de
séjour en France ; nous ne faisons là que reprendre une dis-
position d'un décret de 1946.

Le fait de fournir des renseignements inexacts, qui est un
des éléments du processus conduisant à la prise d'empreintes
ou de photographies, est-il un délit ? Non . Le délit ne nalt
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que si l'interpellé refuse la dernière phase du processus, c'est-
à-dire de se soumettre à la prise d'empreintes et de photogra-
phies.

Que se passe-t-il en cas de refus de se prêter au contrôle et
à la vérification, et notamment aux prises d'empreintes et de
photographies ? Le projet, et c'est là son aspect novateur,
crée effectivement une infraction correctionnelle . Pour éviter
total abus, le procès-verbal signé de l'intéressé devra énu-
mérer toutes les diligences de l'officier de police judiciaire et
les actes d'obstruction de la personne concernée . Ai-je besoin
de rappeler que l'infraction, si elle est établie, met immédia-
tement l ' affaire entre les mains du parquet, qui est seul habi-
lité à décider s ' il faut classer ou poursuivre ?

Pourquoi ne pas prévoir l ' intervention systématique du
procureur à tous les stades de la procédure de contrôle et de
vérification d'identité ? C'est, si j'ai bien compris, ce que
demande le groupe socialiste.

M. Michel Sapin . Nous demandons l ' intervention du
juge !

M. le garde des sceaux . Je rappelle que, de par la loi,
toutes les opérations de contrôle et de vérification d'identité
sont faites sous le contrôle du procureur.

M. Michel Sapin. C'est nous qui l'avions fait inscrire
dans la loi !

'M. le garde des sceaux . Pourquoi n'avoir pas prévu son
intervention préalablement à tout contrôle, comme certains le
suggéraient ? Je le dis tout net : exiger un accord préalable
ou la présence permanente du procureur sur le lieu des
contrôles signifie que l ' on renonce aux contrôles . Le dispo-
sitif que nous vous proposons a prévu l'intervention du pro-
cureur là où elle s'impose, c'est-à-dire avant le placement
éventuel en garde à vue, pour la destruction des empreintes
et des photographies, pour le contrôle a posteriori et perma-
nent sur la régularité de la procédure . Je rappelle que l'inter-
pellé peut à tout moment, s'il le souhaite, faire appel au pro-
cureur. Là est peut-être la plus grande garantie et l'affiche ou
le dépliant dont j'ai parlé la soulignera.

La commission des lois a prévu en outre, dans un amende-
ment que le Gouvernement est disposé à accepter, que le
procureur interviendra avant tout prise d ' empreintes et de
photographies . C 'est une garantie supplémentaire.

M. Bernard Derosier. Qui ne figurait pas dans le texte
initial !

M. le garde des sceaux . Ce projet de loi offre donc
toutes garanties aux personnes contrôlées . Si l'on veut être un
peu pervers, on peut craindre des abus, par exemple qu 'un
officier de police judiciaire ne fasse pas prendre les
empreintes et les photographies à la suite d'un refus de se
laisser contrôler et fasse mettre en garde à vue l'interpellé.

M. Michel Sapin . Ça arrivera !

M. le garde des sceaux . Le dispositif proposé permet de
se prémunir contre ce risque. Le procès-verbal, signé par l'in-
téressé, devra énumérer, de manière précise, toutes les dili-
gences de l'officier de police judiciaire, les heures de ces dili-
gences et les actes d'obstruction de la personne concernée.
Ce procès-verbal engage la responsabilité de l'officier de
police judiciaire . De toute façon, une éventuelle mise en
garde à vue à la fin de la période de vérification de quatre
heures au commissariat ne peut se faire que sous le contrôle
du procureur de la République. Au demeurant, la durée de la
garde à vue ne peut excéder vingt heures puisque les quatre
heures de rétention prévue s'imputent sur les vingt-quatre
heures qu'autorise la loi.

Mais la meilleure des garanties, ce sera la vigilance des
magistrats . Je souligne une fois de plus que toutes les opéra-
tions de contrôle effectuées dans un cadre de police judi-
ciaire sont placées sous le contrôle de la justice . Je m'engage
à rappeler aux procureurs la nécessité d'exercer effectivement
ce contrôle et de recourir s'il le faut aux sanctions prévues
par le code pénal en cas d'abus de la part des officiers et
agents de police judiciaire.

En cas d'abus, l'officier de police judiciaire peut se voir
retirer son habilitation par le procureur général.

M. Michel Sapin . Pasqua couvrira !

M. le garde des sceaux. Il peut se voir interdire par la
chambre d'accusation d'exercer ses fonctions sur l'ensemble
du territoire national .

L ' agent de police judiciaire peut se voir retirer ses fonc-
tions de police judiciaire.

La police judiciaire est sous l'autorité de la justice . C ' est à
la magistrature d'exercer ses responsabilités, et elle les exer-
cera.

M. Guy Ducoloné . Et où commence la bavure ?

M . Francia Delattre . A Vitry !
M. le garde des sceaux. En conclusion, mesdames, mes-

sieurs, ce projet, comme les trois autres que j' ai eu l ' honneur
de 's présenter depuis la semaine dernière, représente un
bon compromis entre l 'efficacité nécessaire à l'action des
forces de l'ordre et de la justice et la garantie des droits indi-
viduels, deux principes auxquels le Gouvernement est pro-
fondément attaché.

Certes, il y aura toujours des demandes maximalistes dans
un sens ou dans l 'autre, et les débats l ' ont ' parfaitement
démontré . Mais ce projet de loi trace la voie médiane que j 'ai
cherché à établir . Je souhaite qu ' une large majorité en soit
convaincue et se rassemble autour de ce texte . (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes du R .P.R . et U.D.F.)

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M . Francis Delattre, premier orateur inscrit.

M. Francis Delattre . Monsieur le président, monsieur le
garde des sceaux, mesdames, messieurs les députés, la liberté
d'aller et venir s ' analyse comme la plus naturelle de nos
libertés et tout ce qui contraint son exercice est forcément
mal ressenti.

Mais, aujourd 'hui, mous connaissons tous dans nos villes
des personnes âgées qui ne sortent plus de chez elles, les
faits divers nous apprennent que des jeunes femmes se font
violer dans le métro, les maires reçoivent régulièrement les
plaintes de parents dont les enfants sont rançonnés à la sortie
des collèges ou des lycées . Je pourrais multiplier à l'envi
cette rubrique des atteintes désormais banalisées à la liberté
d'aller et de venir en relisant les statistiques publiées par le
ministère de l'intérieur . La moyenne et la grande délinquance
ont augmenté globalement d 'environ 80 p . 100 ces cinq der-
nières années.

Nous nous accordons tous à considérer qu'il ne peut y
avoir de liberté sans sûreté. Or celle-ci, depuis dix ans, a
régressé dans des proportions telles qu' il nous appartient
aujourd'hui de rétablir le nécessaire équilibre entre préven-
tion et répression, la délinquance altérant, dans ses multiples
effets, la liberté réelle et concrète d'aller et venir et touchant
plus particulièrement nos concitoyens les plus défavorisés.

Le projet de loi que vous nous soumettez, monsieur le
garde des sceaux, va dans ce sens puisque, tout en conser-
vant certains aspects de la loi du 10 juin 1983, il revient au
système antérieur, lequel permettait une meilleure efficacité
des contrôles et, par voie de conséquence, une plus grande
efficacité de l'action policière . Toute la question est là.

Dans la situation d'escalade sans précédent de l ' insécurité
dans nos villes, voulons-nous donner à la police et à la gen-
dermerie les moyens juridiques susceptibles de leur permettre
de faire face ?

Les contrôles d'identité, loin de porter atteinte aux libertés,
sont en réalité aujourd'hui une nécessité si l'on veut rétablir
les conditions normales de leur exercice.

L ' opportunité de cette mesure est d'ailleurs bien ressentie
par la majorité des Français . Un sondage réalisé récemment
révèle en effet que 51 p . 100 d'entre eux sont. favorables à
l'extension des contrôles d'identité et à l'obligation de s'y
soumettre sous peine de sanctions pénales . Ces contrôles, qui
sont admis lorsqu'ils sont pratiqués à la caisse d 'un grand
magasin doivent également l'être lorsqu 'il s'agit de la sûreté,
dans l ' intérêt bien compris de chacun.

Le projet de loi dont nous débattons a donc pour effet de
lever nombre d'hypocrisies auxquelles la défense des libertés
sert trop souvent de paravent.

Comme le faisait d'ailleurs remarquer en 1980 l'un de nos
collègues lors du débat sur le projet de loi qui est devenu la
loi Sécurité et liberté, qu ' est-ce qui est le plus attentatoire
pour la liberté humaine : montrer ses papiers à un policier
ou donner son portefeuille à un agresseur ?

Le système, proposé est d 'autant moins choquant que, sou-
cieux de préserver la liberté des personnes, il est entouré de
garanties fondamentales : le contrôle judiciai-e est maintenu
sur l ' ensemble des opérations de contrôle et de vérification
d'identité ; la durée de la détention est limitée à quatre
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heures les prises d'empreintes digitales et de photographies
s'appliquent uniquement dans les cas où l'intéressé maintient
son refus de justifier de son identité ou fournit des éléments
d'identité manifestement inexacts ; des facilités sont données
à la personne contrôlée pour établir son identité par tout
moyen, personne n'étant obligé d'avoir sur soi des documents
d'identité ; la personne contrôlée peut aviser le procureur de
la Répùblique et faire prévenir sa famille ou toute personne
de son choix.

Un procès-verbal est établi, présenté à la signature de l'in-
téressé et transmis au procureur de la République.

Les garanties relatives à la mise en mémoire sur fichier et
à la destruction des procès-verbaux et pièces se rapportant à
la vérification sont maintenues.

En outre, ce projet de loi s'inspire des législations existant
dans de nombreux pays de la Communauté économique
européenne.

En Belgique, par exemple, selon l'arrêté royal du 26 jan-
vier 1967 relatif aux cartes d'identité, ce document « doit être
présenté à toute réquisition de la police ainsi qu'à l'occasion
de toutes déclarations, de toutes demandes de certificats et,
généralement, lorsqu'il s'agit d'établir l'identité du porteur ».

En Italie, selon la loi sur la sécurité publique promulguée
le 18 juin 1931, les autorités publiques peuvent ordonner aux
personnes dangereuses ou suspectes de se munir d'une carte
d'identité et de la présenter à chaque demande des officiers
de police.

En République fédérale d'Allemagne également, la police
peut vérifier l'identité d'un personne si celle-ci se trouve dans
un moyen de transport public, dans un bâtiment administratif
ou dans un autre lieu spécialement menacé ou à proximité
immédiate de celui-ci.

Cependant, ce projet qui donne d'avantage de pouvoirs à
l'investigation policière doit être entouré de garanties . Certes,
on l'a vu, des garanties juridiques sont données sur le plan
des libertés : encore faut-il ,que le contrôle soit effectué dans
des conditions de forme telles que les citoyens ne se sentent
pas agressés . Le citoyen est souvent plus choqué par la
manière dont s'effectue la demande de vérification que par
l'objet de la demande elle-même.

Dans certaines situations, il peut avoir la fâcheuse impres-
sion d'être considéré comme un suspect.

Une meilleure formation des policiers, et en particulier des
gardiens de la paix, apparaît donc indispensable si l'on sou-
haite que les contrôles d'identité soient réalisés dans les meil-
leures conditions possibles.

En tout état de cause, les exigences de la courtoisie et de
la politesse sont à respecter dans l'exécution de ce service
d'où sera exclu tout acte de vexation ou d'abus de pouvoir.

D'ailleurs, il convient de le rappeler, le décret du
20 mai 1903 relatif aux formalités applicables aux contrôles
d'identité précise que ces contrôles doivent être effectués
avec courtoisie. Celle-ci devrait donc étre inscrite en lettres
d'or dans le code de conduite des policiers et des gendarmes.

Pourquoi ne pas adopter le système en vigueur en Grande-
Bretagne selon lequel un policier effectuant un contrôle sur
!a voie publique doit décliner son identité et préciser à quelle
brigade il appartient ?

Donner des pouvoirs supplémentaires à la police, cela sup-
pose également un contrôle permanent de l'action policière.
Les s contrôles d'identité doivent s'accomplir dans le strict res-
pect de la loi, et dans son respect absolu. Si des erreurs sont
commises, il convient dans ce cas-là de sanctionner sévère-
ment les policiers qui les commettent. A l'inverse, doivent
être poursuivis en justice ceux qui profèrent des attaques
calomnieuses à l'encontre de la police.

Des rapports de confiance entre policiers et citoyens
devraient, autour de ces deux exigences, pouvoir s'établir.

En conclusion, les Français ont compris et admettent que
la possibilité d'être contrôlé est le prix à payer pour un
retour à une meilleure sécurité : mais ils attendent du Gou-
vernement que toutes les garanties soient apportées, dans la
mise en application pratique de ces mesures.

Monsieur le garde des sceaux, ce projet est conforme aux
engagements contenus dans la plate-forme U.D.F.-R.P.R . Il
s'analyse pour nous à la fois comme un instrument de pré-
vention et de répression indispensable à une véritable poli-
tique responsable de lutte contre la délinquance .

Les résultats de cette 'politique sont attendus par let
Français. Aussi, monsieur le garde des sceaux, pouvez-vous
compter pour le vote de votre projet sur le ferme soutien du
groupe U .D.F. (Applaudissements sur les bancs des groupes
U.D .F. et du R.P.R .)

M . le président . La parole est à M . Gérard Welzer.

M . Girard Welter . Monsieur le garde des sceaux, mes
chers collègues, la lutte contre la criminalité, la délinquance
et le terrorisme est un souci permanent de tout homme poli-
tique démocrate et responsable. La défense des libertés indi-
viduelles et des droits de l'homme est bien évidemment éga-
lement un souci permanent de tout homme politique
démocrate et responsable.

Ces deux 'soucis vont de pair. Ces deux combats sont com-
plémentaires, indissociables et non contradictoires . Opposer
l'un à l'autre serait une erreur.

MM. Michel Sapin et Jacques Roger-Machart . Très
juste.

M . Gérard Welter. La combinaison de ces deux soucis
doit toujours respecter 'un équilibre raisonnable.

Les quatre textes présentés, monsieur le garde des sceaux,
risquent, selon nous, de rompre cet équilibre . A propos de ce
projet relatif aux contrôles d ' identité, je tiens à apporter trois
précisions : sur le droit comparé, sur les antécédents histo-
riques et sur les conséquences pratiques prévisibles de ce
projet.

D'abord, ainsi que M . le rapporteur l'a souligné très juste-
ment, il est toujours utile de comparer nos lois aux législa-
tions étrangères, en particulier aux législations européennes.
S'il est vrai, comme vous l'avez déclaré, monsieur le rappor-
teur, que la Grande-Bretagne est le seul pays européen à ne
pas imposer à ses citoyens de détenir un document national
d'identité, vous avez omis de pousser votre étude jusqu'au
bout.

En effet, votre texte comporte une disposition originale en
droit et très peu utilisée en droit européen : la sanction, créé
par ce projet, du refus de présenter, pour quelque cause que
ce soit, ses papiers d'identité . En effet, dans la Communauté
européenne et dans les législations proches de celle de notre
pays, seule l'Italie prévoit une sanction.

Ni en République fédérale d'Allemagne, pays qui, pour-
tant, connaît des problèmes bien plus importants que notre
pays en matière de terrorisme, ni en Espagne, ni dans aucun
autre pays de la Communauté, cette sanction n'existe.

Vous avez eu raison de faire appel au droit comparé. Tou-
tefois, il faut aller jusqu'au bout I

Ensuite je formulerai un rappel historique. Dans le
domaine juridique, l'étude de l'histoire est toujours intéres-
sante. Loin de moi, monsieur le garde des sceaux, l'idée de
me livrer à des excès regrettables du genre de ceux qui ont
été commis ici il y a quelques semaines . Je connais, monsieur
le garde des sceaux, votre passé de résistant, et il vous
honore.

Toutefois, il convient de rechercher si, dans l'histoire, une
telle infraction, une telle incrimination, le refus de présenter
ses papiers d'identité, a déjà existé et si elle a déjà été sanc-
tionnée dans notre droit. Oui, il y a un antécédent historique
à la création de la sanction prévue par l'article 3 de votre
projet de loi . Cet antécédent, il faut bien le dire, c'est l'ar-
ticle 8 de la loi du 27 novembre 1943.

MM . Michel Sapin et Jacques Roger-Machart . Eh
oui !

M . Gérard Welter. Cet article précisait : « Toute personne
dont il apparaît nécessaire, au cours des recherches judi-
ciaires, d'établir ou de confirmer l'identité, doit, à la
demande d'un officier de police judiciare, se prêter aux opé-
rations qu'exige le but à atteindre . Quiconque refuse de
déférer et ne se prête pas à ces opérations, est passible d'un
emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende
de 200 à 2 000 francs ou de l'une de ces deux peines seule-
ment . »

A cette époque, et seulement à cette époque, l'infraction
existait et était sanctionnée.

M. Michel Sapin . Oui, et l'on était sous l'Occupation !

M . Gérard Welter. Bien qu'il soit de 1943, ce texte sanc-
tionnait uniquement le refus de se prêter à un contrôle
d'identité au cours de recherches judiciaires 1
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Votre projet va plus loin, monsieur le garde des sceaux,
puisqu'il ne fixe pas cette limite,

J'ajoute, pour être complet et objectif, que les sanctions
pénales en cas de refus de se soumettre à un contrôle d'iden-
tité ont été supprimées en 1958 . L'obligation totale de se sou-
mettre à un tel contrôle a été supprimée par la loi du
I0 juin 1983.
' Je viens de vous citer donc le seul cas dans lequel notre
droit a créé l'infraction et sanctionné le refus de présenter ses
papiers d'identité . Ce rappel historique, c'est le moins que
l'on puisse dire, ne valorie pas votre projet !

J 'en arrive à « l'affichage » de votre projet de loi, la publi-
cité que vous en faites pour le présenter.

Votre raisonnement est intéressant et même séduisant a
priori Vous déclarez aux Français : « Mesdames, messieurs,
les honnêtes gens n'ont rien à craindre si on leur demande
leurs papiers d'identité dans la rue, puisqu'ils sont hon-
nêtes !»

M . Pierre Mauser . C ' est vrai ! ils n ' ont rien à craindre !

M . Girard Welter. N'auraient à craindre que les malhon-
nêtes gens ? Les honnêtes gens, dites-vous, sont ceux que
vous voulez défendre.

M . Pierre Mauser . Eh oui, exactement.

M . Girard Weber . A priori, c'est séduisant comme raison-
nement.

M . Pierre Mauser . Bon, et alors ! Les socialistes ne sont
pas honnêtes ?

M . Girard Welzer . Décidément, vous vous agitez beau-
coup, monsieur !

M . le président . Monsieur Welzer, concluez : il vous reste
trois minutes !

M. Girard Weber . Une minute me suffira ; si ne me gêne
pas ce monsieur qui s'agite à ma droite ! (Sourires .)

M . Pierre Mauser . Mais continuez ! Ne vous occupez pas
de moi ! Ce que vous dites est inintéressant

M . Girard WNzer . Dans ce cas, vous partez monsieur !

M. le président . Monsieur Mauger, je vous en prie !
Poursuivez, monsieur Welzer.

M . Gérard Welter . Monsieur le garde des sceaux, votre
raisonnement est a priori séduisant.

Les honnêtes gens n ' ont rien à craindre des contrôles
d'identité lorsque ceux-ci sont faits convenablement, ce qui
est le cas le plus fréquent, c'est vrai . Malheureusement, il y a
parfois, rarement, des bavures. Mais ne croyez-vous pas aussi
que les honnêtes gens ont le droit d'être tranquilles lorsqu'ils
sont en vacances, sur la plage, lorsqu 'ils se promènent ? Vous
allez les obliger chaque fois à penser : « Je reviens de la
plage, je suis obligé d 'avoir mes papiers sur moi ! »

M . le garde des sceaux . Ils n'y seront pas obligés.

M . Girard Walter . La présomption d ' honnêteté cela
existe

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. Pensez à tous les
moyens de contrôle qui sont possibles !

M. Gérard Wslzar . Au maillot de bain ? (Sourires.)
Je crains que votre texte ne crée une sorte - je mesure mes

propos - de présomption de délinquance . . . sur tous les
Français . (Exclamations sur les bancs des groupes du R .P.R. et
U.D.F.)

En effet, chaque Français devra obligatoirement faire
attention, penser tout le temps à ses papiers.

Monsieur le rapporteur, vous avez rappelé très justement
qu'en allant au supermarché, par exemple, il faut prendre ses
papiers.

M . Gorge Charles . Vous n'avez que cet exemple !
M . Gérard Welter . Dans ce cas-là on prévoit, parce qu'on

va faire un chèque, de prendre ses papiers mais on ne peut
pas vivre vingt-quatre heures sur vingt-quatre avec le souci
constant du contrôle d'identité !

Non, c'est instaurer une sorte de présomption « à
l'envers» qui risque d'être psychologiquement dangereuse
pour certaines catégories de nos concitoyens.

Enfin, parlons des conséquences pratiques.

Nous avons écouté avec grande attention, monsieur le
garde des sceaux, vos propos : en la forme, ils étaient très
modérés, ainsi que votre ton . Malheureusement, ce n'est pas
vous, même si, théoriquement, l ' opération se déroule sous le
contrôle de l'autorité judiciaire, qui allez pratiquer ces
contrôles d'identité.

Avant même que votre projet de loi ne soit discuté ici, il y
avait déjà des bavures ! Votre sincérité, nous ne la mettons
pas en doute. Nous craignons que même si la forme de votre
projet, tel que vous nous l 'avez présenté, n ' est pas trop dure,
ce texte n'ait des conséquences pratiques très fâcheuses. Il y
a des « isolés », qui existent bel et bien et qui risquent de
commettre de plus en plus de bavures . (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le garde des sceaux, mes
chers collègues, si, opérant un petit retour en arrière, c'est-à-
dire nous penchant sur l'historique des contrôles d ' identité,
nous écoutons les représentants des socialistes et des commu-
nistes, nous devons constater que nous nous inscrivons dans
le cadre d'un faux débat . Que les contrôles d 'identité soient
indispensables, personne ne le conteste . Ils le sont à la fois,
bien sûr, dans le cadre de la recherche judiciaire et dans
celui de la prévention. Oui, les personnes en règle n ' ont rien
à craindre, mais il faut le leur dire ! Parce que l' on a entouré
ces contrôles d'un certain climat et parce que l'on n'a pas
expliqué clairement ce qu'étaient les contrôles d'identité - la
loi de 1983 a créé précisément une présomption de culpabi-
lité à l 'encontre des personnes contrôlées - les Français pour-
raient craindre à tort un contrôle d ' identité !

M . Michel Sapin . Dites cela aux jeunes des Halles !

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le garde des sceaux, mes
chers collègues, la liberté d'aller et de venir ne peut s'af-
firmer que dans le cadre de la sécurité publique . C ' est bien
ce qu'a déclaré le Conseil constitutionnel en 1981 . C'est bien
également ce que M. Joxe a écrit dans une circulaire du
17 mars 1986 que je rappellerai simplement :

« La liberté d'aller et de venir est une liberté fondamen-
tale . ..

« Cette liberté a valeur constitutionnelle.
« Cependant, les besoins de la sécurité publique, sans

laquelle la liberté d'aller et de venir serait un vain mot, exi-
gent que dans certaines circonstances les autorités de police
puissent contrôler, voire vérifier de façon approfondie, l'iden-
tité d'une personne . »

On ne saurait être plus clair . Quel aveu merveilleux ! Voilà
qui place au niveau de la magie et des fantasmes tous les
discours de la gauche . (Applaudissements sur les bancs des
groupes du R .P.R . et U.D.F.)

M . Gilbert Bonnemaison . Cela n'était pas un aveu, mais
un constat ! Les constats, vous ne connaissez pas !

M. Emmanuel Aubert. J'ai quelque peu participé, à
l 'époque de la commission paritaire, en 1981, à l ' élaboration
de ce texte, et je peux dire qu'il y a effectivement des pro-
blèmes . Nous avons eu le mérite en 1981, et ce mérite vous
revient aujourd'hui, monsieur le garde des sceaux, de les
traiter clairement.

En fait, aux yeux du citoyen ou du résident, la distinction
entre le contrôle dans le cadre de la recherche judiciaire et le
contrôle dit « administratif » n'a strictement aucun intérêt . Le
citoyen qui se promène doit savoir que les forces de l'ordre
peuvent lui demander de montrer son identité . Il n'a pas à
savoir pourquoi, parce que s'il cherche à le savoir, et c'est là
le grand drame du texte de 1983, il y a immédiatement un
conflit. En effet, tous les hônnêtes citoyens, la très grande
majorité diront : « Mais pourquoi me contrôle-t-on ? Vous
n 'avez pas le droit de le faire ! Je ne suis pas dans telle situa-
tion de l ' alinéa

	

de l ' alinéa 3 ou de l'alinéa 4 de la loi .. . »
D'où le conflit, d'où le dérapage, d'où l ' atteinte aux

libertés . Là est toute la différence entre le flou hypocrite dont
les socialistes ont voulu entourer les contrôles en 1983 et la
transparence qu'avant les socialistes - je pense à la loi de
février 1981 - et maintenant, grâce au projet que vous nous
présentez, monsieur le garde des sceaux, nous avons voulu et
voulons faire triompher. Cela me parait très important, il faut
le proclamer nettement.

En fait, de tout temps, il y a eu des contrôles d'identité. Ils
ont toujours été pratiqués mais personne, jusqu ' en 1981,
n'avait osé les réglementer . Il existait un vide juridique, il y
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avait une imprécision totale, une hypocrisie et un fossé entre
la loi et la pratique . Cela était propice à tous les abus et à
toutes les craintes. Une telle pratique était dangereuse pour
les citoyens et leurs libertés, pour la police qui ne connaissait
pas ses limites et risquait soit de n'aller pas assez loin dans
le sens de la sécurité, soit trop loin pour le respect des
libertés.

C'est ce qu'a marqué l'arrêt Friedel, arrêt mi-figue mi-
raisin, qui s'inscrit dans une situation extrêmement peu satis-
faisante . Il faut donc mettre à l'actif de la majorité de
l'époque, en février 1981, et à l'issue de la commission pari-
taire, cette nécessaire prise de responsabilités.

Il faut affirmer, d'une part, les droits et les devoirs des
citoyens, qui doivent répondre aux contrôles, tout en sachant
que, pour autant, ils ne sont pas présumés suspects . Voilà
une grande différence avec la loi de 1983.

Il faut affirmer, d'autre part, les droits des policiers mais
aussi les limites de leur action : c'est à ce stade qu'il faut
faire la distinction entre l'action de contrôle dans le cadre
d'une recherche judiciaire et l'action de contrôle adminis-
tratif. En effet, cette distinction est importante pour les poli-
ciers, pas pour les citoyens . L'affirmation de cette distinction
doit permettre - et c'est là un autre aspect du problème - un
déroulement totalement neutre et transparent de la procédure
de contrôle d'identité.

Au demeurant, en dépit des clameurs de la gauche, à
l'époque, soit au moment du vote, soit après, le Conseil
constitutionnel avait donné quitus de ces dispositions . Mais,
dès qu'ils ont eu le pouvoir, les socialistes, prisonniers de
leur idéologie aveugle, ont eu à l'esprit - même s'ils ont, en
réalité, mis deux ans pour le faire - d'abolir ces contrôles.
Mais deux ans suffisaient pour qu'ils soient pris entre le dog-
matisme, d'une part, et la réalité de la conduite de l'Etat et
du maintien de la sécurité publique, d'autre part . D'où la
querelle Badinter-Defferre, célèbre à l'époque . Sur ce point,
je crois qu'il faut rendre hommage à M. Gaston Defferre
d'avoir alors fait preuve de beaucoup de courage pour aller,
dans un souci des réalités, contre le courant dogmatique que
voulait imposer le garde des sceaux.

Malheureusement, la solution retenue a été un compromis,
malheureux et hypocrite, qui a entraîné plusieurs arrêts de la
Cour de cassation, ceux de 1984 pour l'affaire du métro,
ceux de 1985 pour l'affaire des étrangers, qui n'ont pu que
prendre acte d'une situation confuse et malsaine.

M . Joxe, devenu responsable de la police - vous l'avez
rappelé dans des termes différents, monsieur le garde des
sceaux -, a tardivement corrigé le tir de son dogmatisme
militant et, toujours en pleine hypocrisie, au lieu de proposer
une législation claire tirant les conséquences de cette situa-
tion de désordre et d'impuissance, il a préféré, au crépuscule
de sa splendeur ministérielle et par les voies occultes d'une
circulaire tardive et interne, modifier furtivement . ..

M . Michel Sapin. Une circulaire, ce n'est pas furtif !

M . Emmanuel Aubert. . .. sinon la législation, du moins
l'application de la législation, interprétant cette dernière dans
le sens que je vous ai entendu dire, monsieur Sapin . Mais il
y a des limites à l'interprétation législative . Très franchement,
ce bref rappel des faits nous permet, messieurs de l'opposi-
tion, en toute sincérité et en toute gentillesse, de vous écouter
avec un certain sourire, surtout lorsque vous évoquez le pro-
blème des empreintes digitales. Sur ce point, M . Jean-Pierre
Michel, qui se trouve au-dessus de moi puisqu'il préside la
séance, eut la lourde charge de défendre un amendement . ..

M . Michel Sapin. Un excellent amendement !

M . Emmanuel Aubert. . .. dont il n'appréciait absolument
pas les termes - mais il était en service commandé - et qui
était purement et simplement le résultat d'une erreur gouver-
nementale qui aboutissait à abolir l'article 8 de la loi portant
création des services de police technique.

M . Michel Sapin . Restons sérieux, monsieur Aubert !

M . Emmanuel Aubert . Je reste très sérieux. Cet article 8
prévoyait le système des empreintes digitales, mais dans le
cadre d'une enquête, pas du tout dans celui d'un simple
contrôle d'identité.

Ainsi, à notre grande surprise, dans un texte qui devait être
neutre et transparent, nous avons vu apparaître tout un texte
sur les empreintes digpi tales qui vous a, à l'époque, beaucoup
gênés et qui a entraîné beaucoup de confusion supplémen-

taire pour ce qui aurait dû être 'très simple : des contrôles
d'identité ayant pour but simplement de demander aux
citoyens de montrer leur identité.

M . Michel Sapin . Supprimez-les si vous n'êtes pas d'ac-
cord !

M . Emmanuel Aubert . Je crois que vous n'avez pas
grand-chose à dire sur ce plan parce que c'est une vérité his-
torique.

Mme Yvette Roudy . Oh, Byzance l . ..

M . Emmanuel Aubert. Monsieur le garde des sceaux, il
est vrai que la matière n'est pas très facile à réglementer et je
conclurai là-dessus. Car il est essentiel de bien séparer les
trois temps, celui du contrôle, celui de la vérification, et
éventuellement, celui de la recherche judiciaire ou, si vous le
préférez, le passage de la rétention à l'éventuel passage à la
garde à vue, pour laquelle il importe de prévoir une interven-
tion extérieure aux autorités qui se trouvent dans le commis-
sariat, car le commissariat de police n'a pas toujours, lui non
plus, une transparence évidente l . ..

Cette difficulté ne peut être surmontée que par deux atti-
tudes : d'abord, il faut inscrire franchement dans les textes
- et vous le faites - les différents stades de ce contrôle, de
cette vérification et, éventuellement, du passage à la
recherche judiciaire.

. Mais il faut aussi modifier les comportements . D'abord
ceux des citoyens et des résidents sur le territoir français,
qui doivent savoir que le contrôle est fait dans leur intérêt,
pour distinguer entre ceux qui n'ont rien à craindre et ceux
que l ' on peut rechercher parce qu'ils sont susceptibles de
troubler l'ordre public ou parce qu ' ils l'ont déjà fait, ou
parce qu'ils ont commis des délits ou des crimes ; qui doi -
vent savoir aussi que ce contrôle ne comporte a priori aucune
présomption de culpabilité - c'est le cas de votre texte, c'est
celui des dépositions de 1981, ce n'était malheureusement pas
celui de la loi de 1983 et que, de surcroît, il apporte toutes
les garanties en ce qui concerne le respect et la protection
des libertés.

Il faut aussi modifier le comportement des policiers qui
doivent savoir exactement jusqu'où il peuvent aller sans
enfreindre la loi . Il faut donc que la loi soit précise . Ils doi-
vent se sentir encadrés, vous l'avez dit tout à l'heure, mon-
sieur le garde des sceaux, non seulement par leur propre hié-
rarchie, mais par un contrôle. permanent de l'autorité
judiciaire pour éviter les dérapages.

Aujourd'hui, de nouveau, un pas important est fait par ce
texte vers la clarté, qui, seule, peut permettre d'assurer la
liberté d'aller et venir dans le cadre d'une législation qui ose
affirmer que cette liberté ne peut s'exprimer que dans une
sécurité publique assurée.

Il convient, monsieur le garde des sceaux, de vous en
porter témoignage et le groupe du R.P.R ., au nom duquel je
parle, approuve totalement votre texte. (Applaudissements sur
les bancs des groupes du R.P.R. et U.D.F.)

M . le président . La parole est à M. Michel de Rostolan.

M . Michel de Rostolan . Je vais peut-être vous sur-
prendre, monsieur le garde des sceaux, car je vais commencer
par vous rendre hommage ! Il apparaît en effet à mon groupe
parlementaire, celui du Front national-R .N., et à moi-même
qu 'il y a dans votre projet de bonnes intentions par rapport à
ce que nous avons connu depuis cinq ans, sous une gestion,
il est vrai, autre que la vôtre . Le progrès est assez remar-
quable pour qu'il vaille la peine d'être souligné.

Mais l'enfer est pavé de bonnes intentions.

M. Pierre Mauger . Ah !

M . Michel de Rostolan . Mon groupe comme moi-même
craignons - c'est un euphémisme - que, sur bien des points,
votre projet soit plus intentionnel que réaliste car s'il nous
paraît aller dans une bonne direction, il est néanmoins tout à
fait insuffisant.

C'est au regard de cette constatation que notre groupe
Front national-R.N. a présenté un certain nombre d'amende-
ments. Oh ! non pas des amendements d'obstruction, comme
les qualifiait dans une récente interview du Figaro M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement, mais des
amendements répondant tout simplement à ce qui nous
parait être l'attente d'un nombre croissant de Français, amen
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dements que la majorité parlementaire a cru bon de rejeter
au seul prétexte, manifestement, qu'ils , avaient été déposés
par notre groupe.

Nous souhaitons ardemment, mon groupe et moi-même,
que la majorité parlementaire, la stricte majorité parlemen-
taire ne s'en repente point un jour, en se voyant contrainte
d'être alors amenée à voter des textes autrement répressifs
que ceux que nous avons présentés . C'est en effet une
constante historique que la faiblesse des lois a toujours
engendré des désordres aboutissant à un accroissement de la
répression. Car il est bien évident que vous vous privez, en
refusant d'ajouter aux articles 281-1 et 281-2 du code pénal
les textes dont nous avons demandé la prise en compte, du
seul moyen efficace de ne pas placer les magistrats ayant à
juger une personne refusant de décliner son identité dans une
situation des plus embarrassantes.

En effet, soyons logiques. Lorsque l'article 3 de votre
projet prévoit de punir de dix jours à trois mois d'emprison-
nement et d'une amende de 500 francs à 15 000 francs celui
qui aurait refusé de se prêter aux opérations de vérification
d'indentité, voulez-vous me dire comment l'administration
fera pour récupérer le montant de l'amende auprès d'une
personne inconnue, née de père et de mère tout aussi
inconnus ? Et, lorsque ledit délinquant aura purgé sa peine,
sera-t-il remis en liberté pour être à nouveau incarcéré, dès le
lendemain, pour le même motif ? L'un de nos amendements
palliait cette difficulté. S'il s'agit d'un étranger, comme c'est
l'immense majorité des cas, vous vous privez de la possibilité
de l'expulser, faute de connaître son pays d'origine. De
même, pourquoi refuser la prise conjointe d'empreintes digi-
tales et de photographie ? En effet, si vous pensez qu'il n'est
pas contraire aux droits de l'homme de relever des
empreintes digitales, si vous considérez que le prise d'une
photographie ne viole pas les mêmes droits, comment
pouvez-vous penser que ces deux éléments joints constituent
une entorse aux droits imprescriptibles de la personne
humaine ?

Je le répète, votre projet de loi est plein de bonnes inten-
tions mais il s'agit de faire en sorte qu'il ne se transforme
pas en un catalogue de vaux pieux et de les traduire dans la
réalité en des mesures efficaces.

Vous le savez comme moi, monsieur le garde des sceaux,
les Français, tout comme de nombreux étrangers résidant
régulièrement en France et respectant les lois de notre pays,
réclament pour la propre sauvegarde de leurs droits d'hon-
nêtes gens un contrôle accru permettant de séparer le bon
grain de l'ivraie.

M. Roger Holsindre. Très bien !

M. Michel de Rostolan. Enfin, lorsque je replace le texte
dans un ensemble de légispion sécuritaire, je ne puis que
davantage marquer ma préoccupation, pour ne pas dire ma
désapprobation. Il faut, en effet, c'est un besoin impératif,
établir un contrôle rigoureux et absolu des frontières . Des
pays qui n'ont de leçon de démocratie à recevoir de personne
l'ont fait, et ils ont eu raison.

Il faut rétablir, par des mesures réglementaires, et de toute
urgence, le système des fiches d'hôtel, supprimé par
M . Poniatowski, qui donnait à la police, sans pour autant
gêner quiconque, sauf les malfrats et les voyous, une possibi-
lité supplémentaire d'investigation et donc de protection des
citoyens.

Alors que chaque citoyen français est fiché par la sécurité
sociale, par l'1.N .S .E .E ., par son numéro de permis de
conduire, par sa carte d'identité, j'en passe et des meilleures,
nous prendrions des gants blancs pour formuler les mêmes
exigences de déclinement d'identité par des étrangers ?

Jeudi 24 juin 1986, deux ans après l'historique 24 juin de
la renaissance française, sur la deuxième chaîne de télévision,
à vingt-trois heures quarante, un commentateur, de gauche
bien entendu, disait, parlant de vos projets de loi, que vous
aviez « modéré les promesses de la majorité » . Ah 1 qu'en
termes galants ces choses-là sont dites . Et il ajoutait que vous

tardiez « intacte une partie de l'héritage de Robert
adinter a.
Je pense, quant à moi, qu'il y a certains héritages maudits

qu'il faut avoir la volonté de refuser. Si le Gouvernement
auquel vous appartenez avait su prendre la juste mesure de
sa majorité parlementaire en même temps que celle du
peuple français, vous auriez, à l'évidence, présenté un projet

de loi plus conforme à la volonté des Français de franche
rupture avec le socialisme et de juste sauvegarde des intérêts
de la nation comme des citoyens.

Certes, nous voterons votre projet. Notre sens aigu de l 'in-
térêt général nous fait considérer qu ' un petit pas vaut mieux
que l'immobilisme ou, surtout, que le recul permanent auquel
nous avait habitués votre prédécesseur.

Mais permettez au groupe du Front national-R .N. et à
moi-même, avec tout le respect que nous devons à votre
fonction et à votre personne, de vous décerner en conclusion
l'appréciation suivante : « Passable mais encore insuffisant.
S ' est privé des moyens de faire mieux » . (Applaudissements
sur les bancs du groupe Front national [R .N.].)

M . Gilbert Bonnemaison . Vous, c' est « Nul » !

M . le présidant. La parole est à M . François Asensi.

M . François Menai . Monsieur le garde des sceaux, mes
chers collègues, le projet de loi relatif aux contrôles d'iden-
tité conclut la série des quatre textes par lesquels le Gouver-
nement entend combattre terrorisme et insécurité.

Ce projet permet de mesurer à quel point, comme nous
n'avons eu de cesse de le dénoncer, ce ne sont pas d'abord
les délinquants ou les terroristes qui sont visés . Il établit en
fait un contrôle général et permanent de la population, sans
qu 'aucune garantie ne protège les citoyens.

Les députés communistes ne s'opposent pas à l'action légi-
time de la police qui peut nécessiter des contrôles d'identité,
même préventifs . Nous en sommes d 'accord, à condition que
ces contrôles assurent la liberté d'aller et venir, mais ne la
contredisent pas, et qu'ils garantissent la sécurité des
Français mais ne limitent pas leur liberté de se réunir et de
manifester et n'autorisent pas un contrôle policier de leurs
déplacements.

M. Georges Nage a rappelé les conditions légales d'inter-
vention préventive de la police administrative . Je n'y revien-
drai pas. Mais son exposé a rappelé que, d'ores et déjà, la
police dispose de tous les moyens nécessaires à son action.
Reste que cette action se mène actuellement, en théorie du
moins, dans un strict respect des droits des citoyens . Et ce
sont ces garanties que vous voulez supprimer.

Le Gouvernement, bien évidemment, nous assure que tel
n'est pas son but, mais que pour combattre la criminalité, il
faut que la population accepte les inévitables désagréments
des contrôles policiers . Je crois - mais j'y reviendrai tout à
l'heure - que ce n'est pas en multipliant les contrôles d'iden-
tité que l'on fera reculer l'insécurité. Les bilans pitoyables,
disons-le, des « opérations coup de poing » menées par
M. Poniatowski le démontrent.

Tout aussi dangereux est le recours aux contrôles d'identité
pour prévenir toute menace à l ' ordre public . Définition si
vague qu'elle recouvre à peu près toutes les situations envisa-
geables .

	

'
Mais, et c'est une constante chez les ministres de l'intérieur

- qu ' ils soient de droite ou de gauche, et 'sous toutes les lati-
tudes - de considérer que la première atteinte à l'ordre
public qui vient à l'esprit, c ' est de contrôler, voire de
réprimer les manifestations.

M . Jean-Louis Debré, rapporteur. Et dans les pays de
l'Est ?

M . François Assnsi . Le ministre délégué auprès du
ministre de l'intérieur, chargé de la sécurité, l'a indiqué lors
de son audition en commission des lois : « Le projet de loi
autorise les contrôles d'identité pour prévenir une atteinte à
l'ordre public, notamment une atteinte à la sécurité des per-
sonnes et des biens, en cas de manifestations et de réunions
publiques lorsque des troubles sont à craindre ».

C ' est ce glissement vers l'autoritarisme qu'organise le
projet de loi.

Il est vrai que vous vous appuyez sur une circulaire du
ministre précédent prévoyant les contrôles d'identité lors de
manifestations, même autorisées . Nous regrettons que cet
exemple vous amène à généraliser cette procédure et vous
incite à aller encore plus loin, en limitant les droits constitu-
tionnels de manifestations politiques, syndicales et reli-
gieuses.

L'ordre public et l'insécurité vous sont prétextes commodes
pour faire régner l'ordre dans les rues et dans les lieux
publics. Espérons que 1a fascination de votre majorité pour
toute idée nouvelle venue d'outre-Atlantique ne conduira pas
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votre libéralisme à faire régner l'ordre moral dans les
chambres conjugales, puisqu'il est question de contrôler les
chambres d'hôtel.

Tout à• l'heure, un orateur a insisté sur ce point . En la
matière, mieux vaut prévenir que guérir.

Votre projet ne ae contente pas d'aggraver la loi pénale . Il
s'insère dans un dispositif de fichage généralisé des Français
où chacun d'eux pourrait être contrôlé par tout agent de
police, en tout lieu du territoire et quelle que soit son acti-
vité.

C'est l'objectif avoué de la mise en distribution de la carte
d'identité infalsifiable contre laquelle nous n'avons aucune
prévention de principe, je tiens à le dire . Nous accepterions
vos propositions de carte infalsifiable si cela ne visait qu'à
éliminer les faux papiers.

Mais le but apparaît différent . Il suffit po.: se convaincre
de la réalité de cette menace de prendre connaissance de
l'avis que vient de rendre la C.N .I .L. sur le système de fabri-
cation et de gestion informatisé des cartes nationales d'iden-
tité proposé par le Gouvernement.

Le Gouvernement recherche l'utilisation par les services de
police d'un fichier national regroupant l'ensemble des titu-
laires d'une carte d'identité. C'est pourquoi il prétendait
autoriser l'interrogation du système informatique par tous les
services judiciaires, de police nationale et de la gendarmerie.

La C .N .I .L. refuse et souhaite réserver cette banque de
données aux seules personnes habilitées ; c'est-à-dire unique-
ment aux services établissant les cartes nationales d'identité
et chargés d'en dire l'authenticité . Ce qui apparaît de bon
sens.

Mieux ; le Gouvernement souhaitait fusionner le fichier
général et celui regroupant les canes perdues, volées ou
usurpées . De même, le Gouvernement voulait y mêler le
fichier des personnes recherchées où 400 000 références iden-
tifient ; initie les criminels, les malades mentaux, les déser-
teurs, les débiteurs du Trésor, donc tous les Français qui
n'ont pas payé ou qui ont tardé à régler leurs contraventions.
Fichier d'ailleurs illégal puisqu'il n'a jamais' été soumis au
contrôle et à l'autorisation de la C.N .I .L.

De plus, le Gouvernement se voit interdire la lecture
magnétique de la carte, ce qui aurait permis d'inscrire, à
l'insu du détenteur, des informations non décelables à la
simple lecture.

La C .N .I .L. demande également que cette carte s'en tienne
aux seuls documents d'état-civil . Etait-il alors envisagé d'y
faire fi3urer d'autres mentions étrangères à ce qu'est une
carte d'identité ?

Mais ce n'est pas tout 1 Le décret que projette le Gouver-
nement mettrait en place un fichier des empreintes digitales
de tous les titulaires de carte nationale d'identité . A quoi cela
peut-il servir, la carte étant infalsifiable, sinon à ficher les
empreintes de tous les citoyens ?

Enfin, pourquoi prévoir de conserver trente ans les rensei-
gnements figurant sur une carte valable dix ans, sinon à per-
mettre à ce fichier d'être perpétuellement à jour, au plan 'des
personnes et non du document administratif ?

C'est ainsi que la C.N.1.L. s'efforce - et nous approuvons
cette démarche - de dissocier l'objectif légitime d'institu'r
une carte infalsifiable de celui, inavoué mais recherché, d'en
profiter pour constituer un fichier général de la population
consultable par tous les policiers ou gendarmes.

L'avis de la C .N .I .L. conforte nos craintes, d'autant que
nous avons déjà l'exemple de la gendarmerie où, à côté des
fichiers manuels illégaux, est déjà mis en place un système
informatisé dénommé Judex. Certes, ce fichier ne doit théori-
quement regrouper que les personnes ayant fait l'objet d'une
procédure judiciaire. Mais chacun sait que les gendarmes
conservent mention de ceux à qui ils ont eu affaire, à un titre
ou à un autre.

'De plus, si ce projet est adopté, toute personne refusant de
justifier de son identité fera l'objet d'une procédure judiciaire
et pourra donc étre fichée . Mieux, le policier aura la faculté,
au prétexte que le document fourni ne présentera pas, à ses
yeux, •toutes 'garanties d'authenticité - ce dont il sera seul
juge - de retenir le citoyen faisant l'objet du contrôle pen-
dant quatre heures, au cours desquelles il aura tout loisir de
relever son identité et le lieu du contrôle, de prendre ses
empreintes et de le photographier . Ces pièces devront théori-
quement étre détruites au bout de six mois, mais l'exemple
des fichiers illégaux de la gendarmerie nous laisse sceptiques
et nous fait craindre le pire.

Or, devant ces dangers, le projet ne contient aucune
garantie. Phis grave, il fait disparaître les garanties judiciaires
qui protègent actuellement les citoyens des abus possibles
mais non inévitables . Comment accepter qu'un simple gar-
dien de la paix puisse photographier un citoyen et prendre
ses empreintes sans qu'un juge ou, à tout le moins, le procu-
reur de la République soit informé ? Certes, des amende-
ments ont été déposés qui corrigeront, je l ' espère, ces gra' ..s
lacunes, mais elles figurent dans le projet dont nous sommes
saisis.

Le Gouvernement entend ainsi donner à la police un véri-
table droit de regard sur le comportement des citoyens.
Toutes vos déclarations et vos initiatives y concourent.
L'appel à la délation, le crime de terrorisme• abusivement
étendu, l'affaiblissement des garanties judiciaires, la priorité
donnée à la répression pénitentiaire, tout contribue à habi-
tuer les Français à se soumettre aux contrôles systématiques
et permanents de l'appareil d ' Etat.

M. Guy Ducoloné. Eh oui 1

M . François Menai . Comment peut-on croire que l'un
des supports du contrôle d'identité, l'instauration d'une carte
d'identité infalsifiable, soit une mesure efficace et 'innocente ?
Certes, il sera difficile de maquiller ce titre mais il sera tou-
jours possible de fabriquer de fausses cartes ou, mieux
encore, d'obtenir de fausses vraies cartes à l'aide de faux
documents . D'ailleurs, on pourra justifier de son identité avec
d'autres pièces administratives que la carte d'identité . Va-t-on
vouloir rendre également infalsifiables tous ces autres docu-
ments : le permis de conduire, la carte ,de combattant, par
exemple 7 Ou bien rendra-t-on obligatoire la carte d'identité,
au moins de manière insidieuse ? Car les policiers ne s'esti-
meront assurés de l'identité que par la seule carte infalsi-
fiable . Les citoyens auront donc tendance, alors que rien ne
les y oblige, à accomplir les démarches pour se la faire déli-
vrer . Et voilà le danger du fichage général de la population 1

A supposer même que la carte soit réellement infalsifiable,
atteindrez-vous le but que vous vous assignez : réduire la
délinquance ?

S'il s'agit seulement de contrôler les criminels et délin-
quants, votre projet n'atteindra pas son but car la criminalité
organisée est en mesure de se procurer de vrais faux papiers.
Les grands criminels franchiront donc aisément les contrôles
de police . Les petits délinquants, quant à eux, disposent,
comme tout un chacun, de leur carte d'identité. Si j'en crois
vos protestations, ils ne seront donc pas -davantage inquiétés,
puisque, quoique délinquants, ils auront des papiers en règle.

Si donc vous prétendez lutter contre la criminalité par le
biais des contrôles d'identité, c'est que vous envisagez autre
chose . Et cette autre chose ne peut être, selon nous, que l'en-
registrement du passage des personnes contrôlées. Mais alors,
vous ficherez indistinctement honnêtes citoyens, délinquants
et criminels qui auront, pour les deux premières catégories,
présenté de véritables cartes d'identité et, pour les criminels,
de vrais faux papiers . Dans les deux cas, les contrôles d'iden-
tité, s'ils sont effectués selon les principes de votre légalité,
ne serviront à rien . Pour être efficace, il vous faudra ficher
les déplacements de tous les Français.

Les seuls qui se feront prendre dans les filets policiers
seront les étrangers clandestins . S'il est normal de maîtriser le
flux migratoire organisé et utilisé par une certaine partie du
patronat, cela ressemblera fort à la « chasse au faciès », que
nous refusons absolument.

D'expérience, chacun voit que les forces de l'ordre contrô-
lent et suspectent en priorité le jeune et l'immigré . Cela, nous
ne pouvons le tolérer . L'action de la police, pour être effi-
cace et acceptée par la population, doit s'inscrire scrupuleu-
sement dans le respect des droits des citoyens . Le pouvoir
politique n'a pas à désigner à la police telle ou telle catégorie
de population comme présentant un risque criminogène. Etre
jeune et immigré, ou supposé tel, ne doit pas suffire à attirer
l'attention, sinon la méfiance des policiers. N'en déplaise à
M . Pasqua ou à M . Pandraud, les punks qui les étonnent
sont honnêtes . Et si leurs goûts vestimentaires ne sont pas
ceux d'un ministre, cela ne doit pas faire présupposer qu'ils
sont délinquants ni justifier que le quartier des Halles leur
soit interdit.

Que la police fasse son métier, la population et les députés
communistes le comprennent. Mieux, ils la soutiendront tou-
jours . Mais cette action doit se dérouler dans le respect des



2844

	

ASSEMBLEE NATIONALE - SEANCE DU 3 JUILLET 1980

libertés et le respect des citoyens . Or ces divers projets de loi,
je le dis calmement mais avec gravité, compromettent grave-
ment les libertés des citoyens . C'est pourquoi nous en avons
déjà refusé trois sur quelle, et il est fort probable que nous
serons amenés à refuser le quatrième . (Applaudissements sur
les bancs du groupe communiste.)

Suspension et reprisa de la séance

M. le président. Ça séance est suspendue pour dix
minutes.

(La séance, suspendue à dix-huit heures cinq, est reprise à
dix-huit heures quinze.)

M. le présidant . La séance est reprise.

2

DÉCISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL
SUR UNE REQUÉTE EN CONTESTATION
D' OPÉRATIONS ÉLECTORALES

M. I . président . En application de l'article L .O. 185 du
code électoral, M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu du Conseil constitutionnel notification d'une décision de
rejet relative à une contestation d'opérations électorales.

Conformément à l'article 3 du règlement, cette décision est
affichée et sera publiée à la suite du compte rendu intégral
de la présente séance .

3

CONTRÔLES ET VERIFICATIONS D'IDENTITE

Reprise de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M. le président. Nous reprenons la discussion, après
déclaration d'u ence, du projet de loi relatif aux contrôles et
vérifications d'identité.

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à
Mme Edwige Avice.

Mme Edwige Avice. Monsieur le président, monsieur le
garde des sceaux, mes chers collègues, depuis quelques
semaines, déferlent sur le Parlement des textes sécuritaires
rédigés dans la précipitation, comme si l'on cherchait à sus-
citer une psychose de panique dans la population, qui se
demande d'ailleurs quelle peut bien être l'efficacité de
pareilles mesures prises dans une pareille hâte.

Ce ne sont certes pas des projets de loi comme celui d'au-
jourd'hui sur tes contrôles d'identité qui vont changer
quelque chose . au grand banditisme . Le ministre de l'intérieur
ne reconnaissait-il pas lui-méme que les grands criminels
s'arrangent généralement pour avoir des papiers en règle ?

Ce qui est certain, c'est que le climat s'alourdit dans notre
pays. La presse se fait régulièrement l'écho de protestations
de personnes appréhendées sans douceur et se demandant
pour quel motif. Des jeunes 'ont passé la nuit au poste sans
que leurs parents soient prévenus ; des journalistes sont
considérés comme de dangereux suspects. On se dirige peu à
peu vers un univers paranoiaque où la menace serait incarnée
par les jeunes, les immigrés et la presse.

Cela compromet gravement l'image de notre pays . Com-
ment la France, pays des droits de l'homme et des libertés,
accepterait-elle sans réagir que soient votées par le Parlement
des dispositions qui n'ajoutent rien à la prévention de la
délinquance ? Celle-ci exige une politique autrement plus
complète et généreuse qu'ont d'ailleurs réclamée les cent cin-
quante associations réunies dans le mouvement « Plan de
cinq ans - 1985-1990 - pour la prévention de la délin-
quance », lors de la semaine « portes ouvertes » qu'elles ont
organisée du 25 au 31 mai dernier à Paris.

Ces dispositions supprimeront, si l'on n'y prend garde, la
liberté d'aller et de venir . Mais elles n'ajoutent rien non plus
aux moyens de la police et à son organisation . Rappelons
tout de mime que le plan de modernisation de la police a été
élaboré par le précédent gouvernement.

Le texte qui nous est soumis nous ramène quarante-trois
ans en arrière, car il vient en droite ligne de la loi du
27 janvier 1943 en son article 8, dont il aggrtive le dispositif,
puisque cette loi ne sanctionnait le refus de se prêter à un
contrôle d'identité que si . ce dernier était opéré dans le cadre
de recherches judiciaires . Ces sanctions pénales avaient été
supprimées en 1958 . Quel recul et pourquoi cette dramatisa-
tion ?

Ce projet permet tous les contrôles d'identité, y compris
préventifs, en banalisant les circonstances de leur utilisation.
Les critères retenus sont si larges qu'ils laissent la porte
grande ouverte à l'arbitraire.

Les conditions du contrôle sont supprimées . L'autorité
judiciaire est dessaisie . La prise d'empreintes digitales et de
photographies sans autorisation du juge constitue un authen-
tique fichage . Des peines de prison et d'amende sont prévues
sans aucun garde-fou avec des risques de dérapage énormes,
par e:.emple si la personne interpellée a simplement oublié
d'emporter ses papiers avec elle.

Devant les dangers que recèlent pareils textes de loi, une
légitime émotion s ' est emparée de grandes associations,
comme la Ligue des droits de l'homme, ainsi que de person-
nalités qui représentent la conscience de notre pays . La
récente manifestation animée par S .O.S.-Racisme a rassemblé
200 000 jeunes, et ce n'était pas un hasard . En effet, parmi
les craintes exprimées, y compris dans les organisations
confessionnelles, figurent celles du racisme anti-jeunes et de
la chasse au faciès.

Le Syndicat des avocats de France n'hésite pas à écrire
dans son bulletin du l er juillet : « Le contrôle d'identité
désormais possible en toute circonstance porte gravement et
inutilement atteinte à la liberté même d'aller et de venir.
L'obligation pour les étrangers de présenter à chaque
contrôle les documents les autorisant à séjourner en
France . . . »

M . Roger Holslndre. C'est la règle dans tous les pays !

Mme Edwige Mica . « . . . fait de l'étranger, un suspect
permanent et légalise le délit de faciès . La suppression des
garanties judiciaires sur les opérations de vérification d'iden-
tité laisse toute latitude pour constituer des fichiers avec
empreintes et photographies. Elle favorisera la multiplication
des gardes à vue, notamment à l'occasion de manifestations.
Et ce recul des libertés fondamentales, pour quel résultat ?
L'illusion de lutter contre l'insécurité, des bavures sûre-
ment . »

Le texte que je viens de citer est extrait d'un appel à tous
ceux que leurs libertés intéressent, qui a déjà été signé par
près de trente grandes organisations.

Cela prouve déjà l'extrême impopularité de ces mesures et
l'extrême inquiétude qu'elles entraînent . Sous le thème
« Insécurité pour tous », la même publication n'hésite pas à
présenter un exemple de ce qui pourrait se passer, exemple
malheureusement crédible si l'on se rappelle ce qui est arrivé
aux Halles.

Vous avez changé de veste avant d'aller au cinéma, vous
rentrez de vacances et êtes très bronzé . A la sortie du film
Rambo II, des agents de police vous demandent les papiers
que vous n'avez pas, contrairement aux terroristes qui ne les
oublient jamais ; vous êtes aussitôt amené au commissariat,
où vous faites part de votre impatience, vos enfants étant
seuls dans l'appartement . Le policier de garde, qui n'apprécie
pas votre vivacité, prend vos empreintes digitales et votre
portrait. Il envisage d'engager des poursuites pour refus de se
plier aux « opérations de vérification d'identité » et vous
garde au dépôt jusqu'au lendemain matin.

M . Pierre Delmar. C ' est du racisme antipolicier !

Mme Edwigs Avics. Ce scénario est malheureusement
plausible avec le texte qui nous est soumis . II ne fait pas
l'affaire des citoyens qui, au cours d'une promenade paci-
fique, peuvent se trouver appréhendés. Il ne fait pas l'affaire
des jeunes qui, par insouciance, laissent leurs papiers à la
maison. II ne fait pas non plus l'affaire de la police, et c'est
un point sur lequel je voudrais insister.

M. Serge Charles . Il fait l'affaire de la majorité des
Français !

Mme Edwige Avice . De nombreux policiers se deman-
dent en effet quel rôle on veut leur faire jouer, eux qui ont
déjà à accomplir des tâches fort difficiles. Ils pensent que ce
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n'est pas contribuer à l'image de la police que de la sur-
charger de tâches nouvelles de contrôle où l'on pourra tou-
jours la taxer d'arbitraire et qui peuvent nuire à la confiance
que lui fait la population.

Je soulignerai, pour terminer, que, si ce texte est voté, la
France sera le seul pays d'Europe à avoir un ensemble de
dispositions de contrôle, de fichage et de pénalités appli-
cables de cette manière et sans intervention de l'autorité judi-
ciaire, le seul, avec l'Italie, où l'absence de papiers consti-
tuera un délit pénal.

Nous pensons quant à nous qu'il nous faut protéger les
libertés individuelles . C'est une garantie à apporter aux
citoyens dans un pays démocratique. C'est d'ailleurs pour-
quoi nous reviendrons, par de nombreux amendements, sur
ce qui nous est proposé, afin d'en éliminer l'arbitraire,
d'éviter le contrôle systématique des étrangers, de refuser le
fichage automatique, et de réintroduire l'autorité judiciaire.

Sur le fronton de toutes nos mairies, il y a les mots :
« Liberté, égalité, fraternité » . Ils nous engagent par rapport
aux textes qui viennent devant le Parlement. Ils nous rappel-
lent aussi que l'ordre public est un équilibre qu'il faut savoir
défendre . Or il peut être compromis si des citoyens, en parti-
culier des jeunes, ont le sentiment qu'on les suspecte d'abord
et qu'on les exclut, particulièrement lorsqu'il sont issus de
familles d'étrangers . Si l'on résume une politique à la répres-
sion, en supprimant, dans le même temps au collectif budgé-
taire les crédits de prévention, d'information et de formation,
on ne va pas dans le sens de l'ordre public.

L'ordre public, pour nous, repose d'abord sur la justice
sociale. Ce n'est pas le chemin que vous nous proposez.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . Henri Cuq.
M . Henri Cuq . Monsieur le garde des sceaux, le texte que

vous nous soumettez aujourd'hui s'inscrit naturellement dans
la nouvelle politique que le pays a choisie le 16 mars dernier.
Ce jour-là, en effet, les Françaises et les Français ont non
seulement rejeté la politique conduite depuis 1981, mais sur-
tout donné leur accord aux propositions présentées dans la
plate-forme pour gouverner ensemble.

Ils ont souhaité, après l'échec du socialisme, renouer avec
la croissance pour retrouver l'emploi et le progrès social. Ils
ont souhaité aussi plus de liberté individuelle et d'autonomie
personnelle . Or la sécurité est justement un impératif de
liberté. Elle constitue l'une des missions essentielles de l'Etat.

Je n'évoquerai que pour mémoire la progression inquié-
tante de toutes les formes de délinquance depuis plusieurs
années . Ainsi, de 1980 à 1984, les vols à main armée ont
progressé de plus de 58 p. 166, '-es vols avec violence sur la
voie publique ont augmenté de plus de 54 p . 100. Les cam-
briolages de lieux d'habitation se sont accrus de plus de
70 p. 100 et les vols à la roulotte de près de 70 p. 100. Il en
est de même, malheureusement, du trafic et de l'usage des
stupéfiants, qui concernent directement la jeunesse de notre
pays et donc son avenir. Et je ne reviendrai pas sur le terro-
risme qui a été largement évoqué dans cet hémicycle.

Il était donc naturel, monsieur le garde des sceaux, que
vous nous présentiez les textes qui ont été abondamment dis-
cutés dans cette enceinte . Ainsi, à votre initiative, notre
assemblée a adopté trois textes essentiels relatifs à la lutte
contre le terrorisme, à l'application des peines et à la lutte
contre la criminalité et la délinquance.

Aujourd'hui, avec le texte sur les contrôles et vérifications
d'identité, vous nous proposez un volet également essentiel à
l'action de rénovation que vous avez entreprise. Ce texte est
important à double titre : d'abord parce qu'il, comble un vide
juridique, ensuite parce qu'il s'agit de donner réellement et
concrètement à la police la possibilité de conduire une action
de prévention efficace.

Il comble un vide juridique, car les dispositions actuelle-
ment applicables en matière 'de contrôle d'identité dans le
cadre de la loi du 10 juin 1983 résultent d'un mauvais com-
promis entre les ministres de la justice et de l'intérieur précé-
dents . Comme l'a excellemment précisé notre rapporteur, les
dispositions de cette loi se sont révélées à la fois ambiguës et
hypocrites, car elles créent une incertitude, un flou juridique.

Que fallait-il en effet entendre par « lieux déterminés, là
où la sécurité des personnes et des biens se trouve immédia-
tement menacée » ? Comment définir de manière précise ces
« lieux déterminés » et quand et où la sûreté est-elle « immé-
diatement menacée » ?

L'arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation
du 4 octobre 1984 a justement mis l ' accent sur ces deux
aspects limitant, par là même, les possibilités de contrôle à
titre préventif. Il en a été de même, vous le savez, en ce qui
concerne le contrôle d'identité des étrangers . En un mot,
cette jurisprudence a révélé les insuffisances de la loi du
10 juin 1983.

Comment faire en effet de la prévention sans les contrôles
d'identité qui sont aussi une arme tout à fait importante dans
la lutte contre la délinquance 7 Votre texte, monsieur le garde
des sceaux, va permettre à la police d'engager une véritable
action de prévention.

Déjà, depuis trois mois, sous l ' impulsion du ministre de
l'intérieur et du ministre délégué chargé de la sécurité, la
police a retrouvé le moral . La hiérarchie a été restaurée dans
ses prérogatives, la politisation a été écartée, des mesures
concrètes ont été engagées, dont les premiers résultats com-
mencent déjà à se manifester.

Cette attitude tranche, il est vrai, considérablement avec la
méfiance que les ministres de l'intérieur successifs ont mani-
festée depuis 1981 à l'égard de la police nationale et plus
particulièrement, à l'égard de sa hiérarehie. Il aurait mieux
valu réserver ces réticences aux criminels et aux délinquants.

En effet, notre police, il faut le savoir, est une bonne
police . Elle est profondément convaincue de ses obligations
comme elle est aussi parfaitement loyale aux institutions
républicaines.

M. Pierre Balmer . Très bien !

M . Henri Cuq . Elle mérite notre confiance, elle mérite
aussi notre considération.

M . Pierre Balmer . Très bien !

M . Henri Cuq . Mais pour qu'elle mène à bien son action,
il faut de bonnes lois, des lois qui concilient les exigences
opérationnelles, tendant vers une plus grande efficacité en
matière de lutte contre la criminalité, et les garanties du
citoyen . Cet équilibre, monsieur le garde des sceaux, vous
nous le proposez aujourd'hui.

Il fallait un texte clair quant à son interprétation et donc
simple quant à son application, car les policiers, aussi bien
formés soient-ils, ne peuvent se promener avec la biblio+;
thèque de la Cour de cassation sous le bras.

A la disparité des textes relatifs aux contrôles d'identité,
vous substituez une procédure claire qui concilie à la fois
l'efficacité et la protection des !'.bertés individuelles . Est-il en
effet choquant de produire une pièce d'identité à un gardien
de la paix ou à un officier de police judiciaire, alors que les
Français sont habitués à accomplir cette formalité tout natu-
rellement dans les banques, les bureaux de poste, les mairies
et dans la plupart des commerces pour les règlements par
chèque ? Ils y sont habitués à tel point qu'un sondage réalisé
il y a quelques mois révélait que près de 80 p. 100 d'entre
eux étaient favorables à de tels contrôles.

Dès lors, pourquoi s'enflammer, pourquoi protester avec
autant de véhémence ? Est-ce parce qu'encore sur les bancs
de l'opposition et au nom d'une idéologie dépassée on conti-
nuerait à considérer les policiers comme plus dangereux pour
la société que les criminels et les délinquants ?

M . Pierre Balmer . Très bien !

M . Henri Cuq . Je ne puis le croire, d'autant moins que les
amendements présentés par le rapporteur et adoptés par la
commission des lois renforcent encore le contrôle de l'auto-
rité judiciaire et les garanties des personnes contrôlées.

Enfin, pourqudi essayer de rendre les contrôles préventifs
suspects dès lors qu'ils sont pratiqués par des policiers, alors
que, pendant cinq ans, la prévention a été le cheval de
bataille de la majorité socialiste ?

Les contrôles d'identité ne gênent pas les honnêtes gens.
Ils inquiéteront, par contre, ceux qui auront quelque chose à
se reprocher, et c'est bien le but que nous poursuivons.

Il convenait de donner à la police les moyens juridiques
nécessaires à son action quotidienne de lutte contre la délin-
quance.

Notre police - je l'ai déjà évoqué - remplit aujourd'hui
une mission difficile . Elle paye, chaque année, un lourd
tribut et elle est particulièrement consciente de la nécessité de
ne pas s'écarter des limites fixées par le législateur. Elle
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saura, sous le contrôle de sa hiérarchie et de l'autorité judi-
ciaire, mener avec discernement, dans le cadre de la loi, l'ac-
tion de prévention qu'attendent tous les Français.

Le texte que vous nous proposez aujourd'hui, monsieur le
garde des sceaux, va dans le bon sens . Grâce à votre action,
grâce à celle du Gouvernement, une parenthèse se referme
heureusement. Vous avez su allier le respect des droits de
l'Homme avec le pragmatisme de la criminologie moderne, la
défense de la société et la garantie des droits individuels.

Vous avez indiqué récemment : « La liberté meurt quand
l'insécurité devient la règle. Lutter c'est le seul moyen de
défendre les libertés et les droits humains . » Le texte relatif
aux contrôles et vérifications d'identité procède de cette phi-
losophie. Je m'en félicite et vous en remercie . (Applaudisse-
rnents sur les bancs des groupes du R.P.R. et U.D .F.)

M. le président. La parole est à M . Joseph Menga, der-
nier orateur inscrit dans la discussion générale.

M. Joseph Menga. Monsieur le garde des sceaux, si votre
préoccupation principale, en nous proposant aujourd'hui
d'examiner ce texte, est d'apporter une réponse aux pro-
blèmes posés par le`-développement de la délinquance et de
la criminalité, nous serions en droit de nous interroger et
d'établir avec vous un dialogue positif et constructif . Malheu-
reusement, ce n'est pas le cas. Nous ne sommes pas dans
cette situation.

En effet, toutes les dispositions de votre projet de loi, que
vous le vouliez ou non, tendent à créer un pseudo-sentiment
de sécurité . Elles ne s'attaquent pas aux causes profondes du
mal dont souffre notre société moderne . Pis, elles contrevien-
nent à l'un des principes fondamentaux de notre droit pénal
tels qu'ils ont été consacrés par le Conseil constitutionnel
comme par les conventions et traités internationaux.

Je prendrai pour exemple le problème de la sûreté person-
nelle. En effet, l'article S-I-C de la Convention européenne
des droits de l'Homme n'autorise la privation de liberté
d'une personne que si elle est arrêtée et détenue parce qu'il y
a des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis une
infraction ou des motifs raisonnables de croire à la nécessité
de l'empêcher d'en commettre une. Or le projet sur les vérifi-
cations d'identité que vous nous soumettez prévoit une déten-
tion de plusieurs heures en dehors de ces hypothèses.

Je vais vous citer un autre exemple, si vous le voulez bien.
Il s'agit de la célèbre affaire Lawless . Cet homme, soupçonné
d'appartenir à l'I.R .A., avait été arrêté puis détenu en 1 :lande
du Nord dans des conditions tout à fait contestables . La
Cour européenne, explicitant le texte de la Convention, pré-
cise qu'une personne ne peut être privée de sa liberté que
pour empêcher la commission d'infractions contre la paix et
l'ordre public ou la sûreté de l'Etat. S'agissant de la garde à
vue, la Convention européenne, en son article 5, alinéa 3,
prévoit que toute personne arrêtée ou détenue doit aussitôt
être traduite devant un juge.

Mais je voudrais revenir sur le pseudo-sentiment de sécu-
rité que j'ai évoqué tout à l'heure.

A quoi assiste-t-on aujourd'hui à Paris, comme dans beau-
coup de grandes villes de province ? A une espèce de qua-
drillage impressionnant opéré par les forces de l'ordre et
dont le seul objectif semble être de donner l'impression aux
citoyens qu'ils sont protégés. Il s'agit, en réalité, d'une opéra-
tion uniquement destinée à rassurer l'opinion publique . Il
suffit en effet de se pencher sur le bilan de quelques
semaines de fonctionnement de ce dispositif pour que tout le
monde se rende compte qu'en fait de démonstration c'est à
un véritable festival de bavures que l'on est en train d'as-
sister.

D'ailleurs, l'ensemble de la presse dénonce les manque-
ments flagrants de certains policiers . En revanche, on ne peut
que constater le peu d'arrestations de criminels dangereux.
De surcroît, et c'est cela vérité des chiffres, le nombre des
infractions commises ne diminue toujours pas.

A cela, s'ajoute un début de lassitude de nos concitoyens
qui se demandent à quoi peuvent bien servir tous ces
déploiements de force . Soyez persuadé que, d'ici quelques
mois, cette interrogation aboutira à une déception.

Je voudrais également appeler votre attention, monsieur le
garde des sceaux sur un aspect extrêmement important de
nos libertés — on l'a rappelé il y a quelques instants - que
représente la présomption d'innocence . Vous savez bien, en
effet, que tout homme est présumé ne point avoir commis de

faute tant qu'il n'a pas été déclaré définitivement coupable.
Ce principe, appliqué à la liberté d'aller et de venir devrait
impliquer pour chaque citoyen le droit de se déplacer sur ce
territoire sans aucun titre . Celui qui n'est ni titulaire ni por-
teur d'une carte d'identité ne saurait donc commettre aucune
infraction pénale.

Les dispositions que vous nous proposez dans ce projet,
monsieur le garde des sceaux, admettent pourtant le
contraire . Ils prévoient que tout fonctionnaire de police
pourra désormais inviter les personnes à justifier de leur
identité, afin de prévenir une éventuelle atteinte à l'ordre
public . Toute personne s'y refusant a ne pouvant justifier de
cette identité se verra conduite dans des locaux de police où
l'on pourra - il est vrai avec l'autorisation du procureur -
procéder sur sa personne à des opérations allant de la prise
des empreintes aux photos anthropométriques . Si elle s'y
refuse, cela constituera un 'délit même si - et ce sera sans
doute souvent le cas - elle pense en toute bonne foi qu'elle
n'a rien à se reprocher.

Quelle humiliation, monsieur le garde des sceaux, pour des
citoyens dont le seul tort aura été de croire que jamais ils ne
seraient inquiétés de la sorte puisqu'ils sont honnêtes I Quel
gâchis des droits fondamentaux du citoyen l

Une personne pourra donc être interpellée, détenue, fichée
puis condamnée et, plus tard, voir annuler pour excès de
pouvoir l'opération abusive de prévention administrative qui
aura servi de prétexte à la vérification de son identité.

Vous n'êtes pas sans savoir que les grands délinquants, les
criminels ont toujours leurs papiers sur eux et continueront à
franchir sans aucune espèce de crainte n'importe quel bar-
rage policier. Ils ne seront pas inquiétés le moins du monde.
C'est plutôt avec les jeunes que des difficultés pourront
surgir - et elles ont déjà surgi - et provoquer des bavures
déplorables de la part des policiers . Cela aura pour effet de
créer un fossé de plus en plus profond entre eux et une
police pourtant désireuse de les servir et de les protéger. Si
tel est le cas, la police perdra, à terme, la confiance d'une
population qui, au départ, attendait beaucoup d'elle.

Comme vous le voyez, monsieur le garde des sceaux, nous
sommes loin du rayonnement de la police et de ces relations
harmonieuses avec les citoyens que le gouvernement précé-
dent, certes avec beaucoup de difficultés, avait entrepris de
promouvoir afin d'assurer efficacement et concrètement la
sécurité des biens et des personnes et de refaire de la police
un corps de fonctionnaires au service de tous, respecté et
aimé de tous.

Soyez convaincu, monsieur le garde des sceaux, que le
groupe socialiste n'a pas une vision rousseauiste, voire naïve
du maintien de l'ordre public et de la répression, qui sont
l'un des aspects, et non des moindres, des missions dévolues
à la police . Il souhaite, comme vous, que nos compatriotes
soient protégés, mais il a aussi le souci que ce soit dans le
cadre d'un Etat de droit. Certes, ce n'est pas facile ; il y a
des contradictions à surmonter pour concilier la liberté indi-
viduelle et la protection du corps social . Mais le chemin de
la facilité, celui que vous êtes en train de prendre, a toujours
conduit à des déconvenues. C'est ce que nous voulons éviter
en nous opposant à votre projet . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M . le pràsldent . La discussion générale est close.
La parole est à M. le garde des sceaux.

M . le garda des sceaux . Monsieur le président, je n'al-
longerai pas le débat . Les orateurs de la majorité
MM. Delattre, Emmanuel Aubert et Cuq ont fait le travail
pour moi, en quelque sorte, en répondant parfaitement aux
objections qui ont été présentées par l'opposition. Je revien-
drai simplement sur deux points.

Mme Avice a fait une mauvaise interprétation de la procé-
dure de contrôle. Elle a évoqué, en effet, le cas d'une per-
sonne qui serait interpellée alors qu'elle n'a pas ses papiers
sur elle et qu'il n'y a personne à son domicile. Comme elle
ne peut justifier de son identité, cette personne serait donc
mise en garde à vue.

Je rappelle simplement que le devoir de la police est
d'aider l'interpellé à prouver son identité . Tel est bien l'esprit
du projet de loi, et ce sera précisé dans la circulaire qui sera
adressée à tous les commissariats et à tous les policiers de
France . Au besoin, il faudra que le policier accompagne l'in-
terpellé à son domicile s'il y a laissé ses papiers .
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Mais imaginons le pire . Supposons que l'interpellé n'ait
pas ses papiers. Il peut, par la suite, faire appel au procureur
de la République . S'il n'en a pas l'idée ou ne le veut pas, il
doit laisser prendre ses empreintes ou se faire photogra-
phier ; après quoi, il est libre . Il va de soi que, s'il est en
règle, empreintes et photographies, comme le précise le projet
de loi, seront détruites par le procureur de la République lui-
même, et il pourra y veiller.

Je ne vois donc pas ce qu'il y a de dramatique puisque
c'est seulement si l'interpellé refuse successivement toutes ces
formalités et prouve sa mauvaise foi qu'il est passible d'une
infraction et qu'il y a effectivement délit. Les risques de
bavures sont donc extrêmement limités et, pour peu que
chacun applique la loi, il n'y aura pas de bavures.

On nous dit, par ailleurs, que le régime est particulière-
ment sévère et que dans aucun autre pays semblable au nôtre
un tel dispositif n'existe. Je répondrai que ce régime est
plutôt plus modéré que celui de beaucoup d'autres pays, et,
notamment, de nos voisins . En Belgique, au Luxembourg et
en Italie, c'est un délit de ne pas avoir sur soi de papiers
prouvant son identité. En Allemagne, s'il est vrai qu'il n'est
pas obligatoire d'avoir ses papiers, on est tenu de justifier
son identité . Alors, je ne laisserai pas dire que nous pro-
posons un régime exorbitant, attentatoire aux libertés . En
réalité, nous nous inscrivons plutôt en dessous de la moyenne
des dispositifs existant dans la plupart des pays démocra-
tiques.

Vous ne devez donc avoir, mesdames, messieurs les
députés de la majorité, aucun complexe de culpabilité en
votant ce projet de loi 1 C'est un bon texte, qui nous per-
mettra de combattre la délinquance mieux que nous ne le
faisons actuellement. (Applaudissements sur ler; bancs des
groupes du R .P.R . et U.D .F.)

M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Joxe et des
membres du groupe socialiste et apparentés une motion de
renvoi en commission, déposée en vertu de l'article 91,
alinéa 6, du règlement.

La parole est à M . Michel Sapin.

M. Michel Sapin . Nous retirons cette motion, monsieur le
président.

M. le président. La motion de renvoi en commission
étant retirée, le passage à la discussion des articles du projet
de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Avant l' article 1•'

M. le président. M. Jean-Louis Debré, rapporteur, a pré-
senté un amendement n° 6, ainsi rédigé :

Avant l'article l of , insérer l'article suivant :
« L'article 78-1 du code de procédure pénale est com-

plété par l'alinéa suivant :
«Toute personne se trouvant sur le territoire national

doit accepter de se prêter à un contrôle d'identité effectué
dans les conditions et par les autorités de police visées
aùx articles suivants . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. Nous proposons
d'énoncer le principe selon lequel toute personne se trouvant
sur le territoire national doit accepter de se prêter aux
contrôles d'identité effectués par les officiers de police judi-
ciaire et les agents de police judiciaire dans les conditions
prévues par le code de procédure pénale.

Il nous a paru important de faire ce rappel pour éviter
toute attitude de provocation ou de refus de la part des per-
sonnes contrôlées, le refus de se prêter aux opérations de
vérification d'identité étant passible de sanctions pénales en
application de l'article 3 du présent projet.

Ces conditions, qui concernent toute personne, française
ou étrangère, se trouvant sur le territoire national, ont égale-
ment pour objet de donner un caractère neutre aux opéra-
tions de contrôle d'identité qui doivent être exclusives de
toute présomption de culpabilité.

En droit, cet amendement ne modifie pas le régime juri-
dique des contrôles et vérifications d'identité, qui reste fixé
dans les dispositions des articles 78-1 à 78-5 du code de pro-
cédure pénale . Il semble préférable d'indiquer le principe sur
lequel repose tout le projet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le garde des sceaux . Accord !

M . le président . La parole est à M. Michel Sapin, contre
l'amendement.

M . Michel Sapin . Cet amendement me semble ou inutile
ou dangereux.

Le rapporteur vient de nous dire - c'est un argument qu'il
n ' avait pas avancé en commission - que cet amendement ne
modifie pas le régime juridique des contrôles d'identité. On
pourrait en conclure que c ' est une pétition de principe . Mais
je ne peux m'empêcher de penser que cet amendement est en
fait aussi un lapsus révélateur . Certains auraient aimé que le
contrôle d'identité soit obligatoire et que toute personne soit
obligée de présenter ses papiers quelles que soient les condi-
tions dans lesquelles on le lui demande . Une telle proposi-
tion n'avait-elle pas été formulée par certaines formations de
la majorité d'aujourd'hui ?

Je veux bien qu'on contrôle mon identité, mais dans cer-
taines conditions, de préférence celles qui sont énoncées dans
la loi en vigueur, et je dois avoir le droit de demander à
celui qui le fait dans quel cadre légal il agit . Contrairement à
ce que laisse entendre cet amendement, l'obligation pour tout
citoyen de présenter ses papiers n'est pas systématique ; elle
s'inscrit dans un cadre juridique que nous voudrions stricte-
ment limité, en tout cas plus qu'il ne le sera par la loi.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6.
(L'amendement est adopté.)

Article 1•"

M. le président . Art . 1« . - Le deuxième alinéa de l'ar-
ticle 78-2 du code de procédure pénale est remplacé par les
deux alinéas suivants :

« L'identité de toute personne peut également être
contrôlée, selon les mêmes modalités, pour prévenir une
atteinte à l'ordre public, notamment une atteinte à la sécurité
des personnes et des biens.

« La personne de nationalité étrangère dont l'identité est
contrôlée en application des dispositions du présent article
doit être en mesure de présenter les pièces ou documents
sous le couvert desquels elle est autorisée à séjourner en
France . »

La parole est à M . Serge Charles, inscrit sur l'article.

M. Serge Charles. Le contrôle d ' identité est une mesure
de police dont le bien-fondé ne peut être discuté que par les
délinquants.

Je n'ai pas l'impression de vivre dans un Etat policier
quand la caissière d'un supermarché ou le responsable d'un
station-service me demande une carte d'identité avant d'ac-
cepter mon chèque. Je ne vois pas non plus d'inconvénielht à
être fouillé à l'aéroport avant que de prendre l'avion, pour
éviter un éventuel détournement . Je ne pense pas non plus
être l'agent d'un Etat policier lorsque j'invite les personnes
qui viennent remplir leur devoir électoral à justifier de leur
identité.

Même dans le cas d'une simple opération de maintien de
l'ordre, le contrôle d'identité ne pose pas problème. Il est
d'ailleurs admis depuis fort longtemps par les juridictions
aussi bien administratives que judiciaires, dans le cadre, très
protecteur pour les libertés, de la jurisprudence élaborée
depuis plus de cinquante ans par le Conseil d'Etat et qui
prend en compte tant l'existence d'une menace contre l'ordre
public que l'adaptation de la mesure à la gravité de la
menace

C'est dans l'hypothèse de la rétention pendant un certain
délai dans les locaux de la police que la question devient
plus complexe. Faut-il n'autoriser cette rétention pour vérifi-
cation d'identité que dans le cadre des opérations de police
judiciaire ou l'étendre aux opérations de police administra-
tive 7

L'état du droit, en matière de contrôles d'identité, a été
fixé pendant plusieurs années par l'arrêt Friedel de la
chambre criminelle de la Cour de cassation en date du $ jan-
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vier 1973. Cette jurisprudence me paraît faire preuve d'une
certaine hypocrisie puisque si elle condamnait dans les
termes les plus précis la détention administrative, elle admet-
tait tellement aisément la requalification en opération de
police judiciaire d ' une opération de police administrative,
que le juge reprenait d'une main ce qu ' il avait cru devoir
accorder de l ' autre.

Il n' est guère difficile en effet, notamment à l'égard d ' une
population jeune, de prétendre que la photo d' identité ne
correspond pas exactement au visage et à la coiffure de l'in-
téressé, d' en déduire une présomption d ' infraction et de légi-
timer ainsi dix heures de rétention au poste de police.

La loi du 2 janvier 1981 avait le mérite de donner un fon-
dement légal aux contrôles d ' identité réalisés dans le cadre
d'opérations de police administrative, tout en les enfermant
dans des conditions de nature à éviter les abus.

Les gouvernants de l ' après mai 1981 y ont vu un symbole
de « l ' ancien régime », ce qui s'avérait fort suffisant pour y
substituer un nouveau texte législatif s'efforçant, sans boule-
versement de fond, d'habiller les textes aux idées nouvelles.
C'est ainsi que naquit la notion de « lieux déterminés, là où
la sûreté des personnes et des biens se trouve immédiatement
menacée » . La formule était assez vaste pour permettre des
interprétations multiples et surtout des résultats inacceptables
et aberrants.

C ' est ainsi que des étrangers ont vu lever toutes les pour-
suites dirigées contre eux au seul motif que le contrôle
d'identité, qui avait permis de constater l ' irrégularité de leur
situation, avait été réalisé en dehors de toute opération de
police judiciaire et alors qu'il n ' était pas démontré que la
sécurité des personnes et des biens était immédiatement
menacée,

De la même façon, la Cour de cassation a décidé qu 'en
l 'absence d'élément objectif déduit de circonstances exté-
rieures à la personne de l'intéressé, il n'était pas possible de
demander aux étrangers de présenter les pièces sous le cou-
vert desquelles ils sont autorisés à séjourner en France, en
dehors des conditions traditionnelles de contrôles d ' identité
réalisés dans le cadre d'opérations de police administrative.

A la condition qu ' il ne soit pas mêlé à une affaire pénale,
il devenait donc quasi impossible de lutter contre l'immigrant
clandestin . Les exégètes se plurent certainement à commenter
favorablement le libéralisme de semblables jurisprudences,
mais il est évident que l'immense majorité des Françaises et
des Français trouvent absurde la situation ainsi créée qui
pénalise, en outré, l'immense majorité des immigrés, ceux qui
sont en situation régulière et qui risquent de souffrir d'un
amalgame avec des cas fondamentalement différents.

M. le président . Veuillez conclure, monsieur Charles !
M. Serge Charles . °our terminer, je voudrais, monsieur le

garde des sceaux, appeler votre attention sur un problème
particulier;

Pour combattre la délinquance, nous avons dû, dans les
grandes villes, organiser des polices municipales, 'afin de pal-
lier les insuffisances d'effectifs de la police d'Etat, insuffi-
sances dont est responsable la précédente majorité. Ces
polices municipales, ne remplissant pas les conditions fixées
par l'article 78-2 du code de procédure pénale, ne peuvent
pas effectuer de contrôles de police.

Ne serais-il pais possible, monsieur le garde des sceaux, en
rendant les conditions d'embauche plus sévères et en renfor-
çant les contraintes, de leur permettre d'assurer les vérifica-
tions d'identité prévues par le présent texte, sous le contrôle
des commissariats ?

M. Michel Sapin. C'est scandaleux !

M. I . président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n°' 12 et 21.

L'amendement na 12 est présenté 'par MM . Ducoloné,
Asensi, Barthe, Le Meur, Moutoussamy ; l'amendement n° 21
est présenté par MM. Bonnemaison, Gérard Welzer, Sapin et
Derosier.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 1 « . »

La parole est à M. François Asensi, pour soutenir l 'amen-
dement n o 12.

M. François Menai . Avec les vérifications d'identité, le
Gouvernement veut prévenir toute atteinte à l'ordre public,
combattre la délinquance et la criminalité en augmentant les
peines et en accélérant les procédures.

Je voudrais, à ce propos, mentionner . certains événements
récents, qui se sont produits dans mon departement, car je
crains, monsieur le garde des sceaux, que la volonté politique
que vous affirmez ne soit sélective.

Il y a quelques heures, le siège de la section du parti com-
muniste français de Villepinte a été saccagé . Le début d'in-
cendie a été vite circonscrit. Cela fait suite à un autre
attentat, que je qualifie de terroriste, qui s 'est produit il y a
quelques semaines à Livry-Gargan où le siège de la section
communiste a été totalement ravagé par un incendie. Il s 'agit
bien d'un attentat terroriste contre un parti politique ! Ses
auteurs sont venus sur place trois fois, dans la nuit, pour
vérifier que tout brûlait bien . Ils ont été reconnus par plu-
sieurs personnes qui ont eu le courage de témoigner. Ils ont
été arrêtés pratiquement sur le fait ; ils ont avoué être les
auteurs de cet attentat.

L'article 434 du code pénal prévoit la réclusion à perpé-
tuité pour quiconque aura mis volontairement le feu à un
édifice habité - et celui-là l ' était . Or, alors que les auteurs de
cet attentat criminel ont été arrêtés et qu 'ils ont reconnu leur
culpabilité, l'instruction s ' enlise. Les incendiaires, après deux
mois de détention préventive, ont été libérés . Dès le début de
l'enquête policière, il était surprenant d'observer avec quelle
mansuétude d'aucuns voulaient trouver des circonstances
atténuantes . Pour les uns, il s ' agissait de jeunes sous l'em-
prise de l'alcool ; pour d'autres, d'un simple défoulement
estudiantin.

J'aimerais, monsieur le garde des sceaux, que vous donniez
des instructions strictes et précises au parquet afin qu ' aucune
tentative de banalisation de cet attentat ne soit admise et
qu'il soit fait en sorte que les auteurs de cet acte criminel
subissent un châtiment conforme à la loi . A défaut, les démo-
crates et les républicains de mon département ne manque-
raient pas, et à juste titre, de s ' interroger.

S'agissant des contrôles d'identité, nous pensons nécessaire
de conserver le système en vigueur. Le schéma proposé par le
texte ne comporte aucune garantie . La liberté d'aller et de
venir risque d'être atteinte et le contrôle de la population sys-
tématique et sans fondement organisé.

Voilà pourquoi nous demandons la suppression de cet
article .

	

.

M . le président . La parole est à M . Bernard Derosier,
pour soutenir l ' amendement n° 21.

M . Bernard Derosier. Cet amendement va dans le même
sens que l'amendement précédent puisqu ' il propose la sup-
pression de l'article I «.

Le débat a fait apparaître clairement la position du groupe
socialiste sur ce texte, position défendue par mes collègues
comme par moi-même dans le cadre de l'exception d' irrece-
vabilité, et nous avons expliqué les raisons pour lesquelles
notas étions hostiles à ce texte - et non pas aux contrôles
d'identité, je le précise à nouveau.

Nous savons, et vous savez, monsieur le garde des sceaux
- le ton de votre intervention était manifestement peu
convaincant - que la systématisation des contrôles d'identité
ne réglera pas la situation d ' insécurité dans laquelle se trou-
vent certaines personnes - sentiment justifié parfois, entre-
tenu dans d'autres cas.

Par ailleurs, monsieur le ministre, les contrôles d'identité
ont été multipliés depuis trois mois. Ou bien ces contrôles
d'identité se font dans le cadre législatif et réglementaire, et
ils sont tout à fait légaux, et il n'y a pas besoin de légiférer
davantage. Ou bien ils sont illégaux, et j ' aurais aimé que
vous vous expliquiez.

En conséquence, je demande à l'Assemblée de supprimer
cet article 1«.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements de suppression, n O ' 12 et 21 ?

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. Tout le monde s ' ac-
corde pour dire que la législation actuelle n'est pas bonne,
qu ' elle est hypocrite et inefficace.

M . Gilbert Bonnemaison. Non, elle est excellente !

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. Elle est hypocrite et
inefficace !

M . Gilbert Bonnemaison. C'est vous qui le dites !
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M. Jean-Louis Debré, rapporteur. La commission a donc
repoussé ces deux amendements qui ont pour seul objet de la
maintenir.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux. Imaginons que nous en reve-

nions au texte de 1983.

M. Bernard Derosier . Que nous en restions au texte
de 1983 !

M. le garde des sceaux . Elle est pratiquement inappli-
cable et les contrôles sont impossibles.

Nous proposons d'étendre les contrôles en revenant à la
notion de prévention d=6he atteinte à l'ordre public . C'est
essentiellement cette extension que vous critiquez . Or vous
serez étonnés d'apprendre que cette notion trouve son origine
dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen
de 1789, dont l'article 10 précise que la manifestation des
opinions et des citoyens ne doit pas troubler l'ordre public
établi par la loi.

En outre, de tels critères sont utilisés depuis bien des
années dans des pays dont on ne peut vraiment pas mettre
en doute le caractère démocratique . J'en ai cité certains il y a
quelques instants . J'y ajouterai la Norvège, qui permet le
contrôle d'identité en cas de trouble de l'ordre public . C'est
donc le même système que celui que nous proposons . Le
Danemark connaît une disposition semblable en cas d'at-
teinte à l'ordre public.

M. Michel Sapin . Mais avec votre texte, il s'agit de pré-
vention !

M. le garde des sceaux . Et le refus d'obtempérer peut
alors entrainer une garde à vue de vingt-quatre heures . Voilà
un régime qui n'est pas loin du nôtre.

Au Canada, les contrôles sont autorisés à l'égard de per-
sonnes qui se trouvent à un endroit où elles ne devraient
manifestement pas se trouver.

M. Marc Bécam. Un député qui n ' est pas en séance, par
exemple l (Sourires.)

M . le garde des sceaux . Vous avouerez que cela va beau-
coup plus loin que ce que nous proposons.

M. Michel Sapin. Oui, cela pourrait s ' appliquer à tous les
députés qui ne sont pas en séance ! (Sourires .)

M . le garde des sceaux . Et pourtant, qui doutera que le
Canada est bien un pays démocratique ?

Vous ne serez donc pas étonnés que je demande à l'Assem-
blée de repousser les amendements de . suppression de l'ar-
ticle 1 •.. Je pense en effet avoir montré que cet article n'est
certainement pas scélérat et que l'Assemblée pouvait parfaite-
ment l'adopter.

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements no. 12 et 21.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M . le président . MM. Jean-François Jalkh, Stirbois et les
membres du groupe Front national (R .N.) ont présenté un
amendement, n° 1, ainsi rédigé :

« Substituer au premier alinéa de l'article 1« les deux
alinéas suivants :

« L'article 78-2 du code de procédure pénale est ainsi
rédigé :

« Art. 78-2. - Les officiers de police judiciaire, et sur
l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de
police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints
mentionnés aux articles 20 et 21-1 o, peuvent en toutes cir-
constances inviter toute personne à justifier par tout
moyen, de son identité .»

La parole est à M. Pierre Sirgue pour soutenir cet amende-
ment.

M . Pierre Sirgue . Je me suis déjà longuement expliqué
sur les positions qu'a adoptées notre groupe concernant le
contrôle d'identité . Je ne peux que confirmer cette position.

Il ne doit pas y avoir de limite aux pouvoirs des fonction-
naires de police dûment habilités à contrôler l'identité, dans
tous les lieux publics, et en n'importe quelle circonstance, de
chaque individu . Tout .le monde a l'habitude d'être contrôlé,
que ce soit quand on achète des marchandises dans un

magasin et qu'on règle par chèque, que ce soit quand nous
sommes automobilistes, ou quand nous allons chercher à la
poste une lettre recommandée.

Je crois que le moyen indispensable de la prévention est
incontestablement l ' élargissement des contrôles d ' identité, et
je répète que les citoyens honnêtes ne pourront qu'en être
satisfaits et se soumettront de bonne grâce à cette obligation.
Somme toute, il n'est guère contraignant de présenter ses
papiers d'identité ou de prouver son identité par tout moyen.

On invoque les risques d'abus pour s'opposer à l'élargisse-
ment des contrôles d'identité . Il y a certes un risque de
bavures et d'abus - le parfait n'est pas de ce monde - mais
on ne peut considérer que les services de police abuseraient
de ce droit qui leur serait conféré. Une fois encore, je crois
que nous pouvons faire confiance aux services de police
dûment habilités à exercer ces contrôles.

J'ajoute qu'assortir le contrôle de circonstances particu-
lières risque de donner corps au "délit de faciès . A partir du
moment où l'on fait état de circonstances particulières, il y a,
à l'égard de la personne contrôlée, une incontestable pré-
somption.

En tout état de cause, la solution la plus raisonnable est
d'élargir les contrôles, comme cela se fait dans de nombreux
pays, ainsi que vous l'avez rappelé tout à l'heure, monsieur le
garde des sceaux. Je vous demande donc très fermement de
soutenir notre amendement, afin que vous ne soyez pas le
carabinier du rendez-vous de la lutte contre l'insécurité.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, non parce qu ' il vient du Front
national, mais parce qu'elle a estimé qu'il .n'était pas
conforme à la jurisprudence du Conseil constitutionnel,
lequel, dans sa décision des 19 et 21 janvier 1981, a considéré
que la gêne apportée par le contrôle d'identité à la liberté
d'aller et de venir n'était pas excessive, dès lors que les per-
sonnes interpellées peuvent justifier de leur identité par tout
moyen et que, comme le texte de la loi de 1981 l'exige, les
conditions relatives à la légalité, à la réalité et à la pertinence
des raisons motivant l'opération sont en fait réunies.

Au vu de ce considérant, la commission a estimé qu'un
contrôle qui ne serait fondé sur aucune raison précise, puis-
qu'il pourrait être effectué en toutes circonstances, risquait eu
vu de cette jurisprudence, d'être considéré par le Conseil
comme portant une atteinte excessive à la liberté d'aller et de
venir et d'être déclaré non conforme aux exigences constitu-
tionnelles . C'est la raison pour laquelle la commission a
repoussé cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Il est certain qu 'en cette affaire
le Conseil constitutionnel a pris une position bien nette. Le
contrôle d'identité, à ses yeux, n'est admissible qu'en fonc-
tion des finalités recherchées . Et si la finalité n'est pas claire;
ment indiquée, il n'est pas autorisé.

J'ajoute que ce qu'on propose, c'est-à-dire permettre le
contrôle d'identité en tout temps et en tout lieu, n'a pas
d'utilité pratique. En effet, le code de procédure pénale, com-
plété par le projet de loi dont nous discutons, fc'jrnit à la
police tous les moyens juridiques qui lui sont nécessaires
pour exercer son action, aussi bien dans le domaine de la
police administrative que de la police judiciaire. Je ne vois
donc pas l'intérêt d'apporter des restrictions à la liberté
d'aller et de venir, dès lors qu'elles ne sont pas nécessaires à
l'action de la police.

Enfin, et cela est peut-être plus grave, si on allait dans
votre sens, et si la loi permettait des contrôles sans aucune
limite, sans en déterminer les objectifs, le contrôle judiciaire
et juridictionnel ne pourrait plus s'appliquer. Et alors là,
pour le coup, il pourrait y avoir atteinte aux libertés.

Voilà pourquoi le Gouvernement ne peut pas accepter cet
amendement.

M . le président. La parole est à M . Gilbert Bonnemaison,
contre l'amendement.

M . Gilbert Bonnemaison . L' amendement tend à péren-
niser les pratiques illégales qui sont celles de M . Pasqua
depuis trois mois.

Michel Sapin . C'est l ' amendement Pasqua !
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M . Gilbert Bonnemaison . Pratiques illégales, mais aussi
inefficaces.

Un exemple : au mois de mai dernier, cent fonctionnaires
de police, soixante-quinze C.R .S ., des éléments de la police
de l'air et des frontières, la gendarmerie ont participé pen-
dant trois jours à une opération de contrôle d'identité . Ont
été contrôlés 677 véhicules et 1 125 personnes. Treize d'entre
elles ont été déférées au parquet et cinq écrouées. Mais le
receleur qui figurait parmi les treize personnes déférées au
parquet a été immédiatement relâché 1

Si tous ces policiers avaient fait leur travail courant, ils
auraient bien interpellé au moins treize personnes . Toutes les
heures supplémentaires consacrées à effectuer ces contrôles
constituent donc une charge indue et inutile.

Rapporteur du projet de loi sur la modernisation de la
police, j'avais souligné que le problème était de faire accepter
par les policiers le contrôle judiciaire, ce qui est aussi une
affaire d'information et de formation.

J'avais demandé à M. le ministre de l'intérieur d'étudier ce
problème . Il m'a répondu en rédigeant une circulaire qui,
effectivement, traite bien le problème en indiquant comment
on peut, chaque fois que c'est utile, procéder à des contrôles
d'identité . La législation actuelle est donc amplement suffi-
sante, et c'est pourquoi il convient de rejeter l'amendement
ainsi que l'ensemble de l'article.

M . le préeident . Je mets aux voix l'amendement n° 1.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM. Derosier, Gérard Welzer, Bonne-
maison et Sapin ont présenté un amendement, n a 20, ainsi
rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 1 «, substituer
aux mots : " à l'ordre public, notamment une atteinte ", le
mot : " immédiate " . »

La parole est à M . Bernard Derosier.

M . Bernard Dsrosler . Cet amendement tend à préciser
l'article l e, . Nous n'acceptons pas votre logique, monsieur le
garde des sceaux, mais suivons-la pour un temps.

II convient d'éviter qu'une application peut-être excessive
de la disposition législative qui nous est proposée puisse
entraîner des abus, qui sont toujours possibles . Vous avez
vous-même, monsieur le garde des sceaux, déclaré que le
nombre d'abus serait très limité . Eh bien, essayons de les
éviter encore davantage . Lorsqu'on a en mémoire ce qui s'est
passé au cours des dernières semaines avec certains journa-
listes qui voulaient tester l'état de surveillance de notre capi-
tale, ou les incidents des .Halles, dont on a beaucoup parlé,
on se rend compte qu'il vaut mieux être prudent.

Monsieur le garde des sceaux, vous êtes de ces hommes
qui ont combattu pour défendre nos libertés individuelles et
collectives. Je suis persuadé qu'en vous souvenant de cet
engagement qui fut le vôtre, vous accepterez cet amendement
qui consiste à introduire une notion d'« immédiateté » par
rapport à l'atteinte à l'ordre public.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Louis Debré, rapporteur. En écoutant notre col-
lègue, je pensais à cet adage : cent fois sur le métier remettez
votre ouvrage et polissez-le sans arrét.

La cor mission a repoussé cet amendement qui, en pra-
tique, propose de maintenir la législation actuelle, qui a lar-
gement été critiquée . Elle souhaite donc que l'on repousse cet
amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Je regrette de décevoir M . Dero-
sier et de risquer de lui donner le sentiment que ne ne suis

plus un défenseur des libertés, puisqu'il a bien voulu recon-
naître que je l'ai été dans le passé.

Vous nous proposez, dans un premier temps, de supprimer
notre article . L'Assemblée s'y oppose . Puis, dans un
deuxième temps, vous nous proposez, non pas de le sup-
primer, mais de maintenir le texte de 1983 que nous voulons
précisément modifier. Je serais vraiment incohérent si je vous
donnais satisfaction. Je demande donc à l'Assemblée de
repousser l'amendement.

M. Michel Sapin . Ce n'est pas tout à fait le même texte 1

M. le parie des sceaux. Si, l'« immédiateté », c'est exac-
tement la même chose 1

M. Is président. Je mets aux voix l 'amendement n° 20
Je suis saisi par lt groupe socialiste d ' une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
Ni 'u vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l ' adoption	 250
Contre	 320

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM. Gérard Welzer, Bonnemaison, Sapin et Derosier ont
présenté un amendement, n° 16, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 1 «. »
La parole est à M . Michel Sapin.

M . Michel Sapin . Monsieur le garde des sceaux, le der-
nier alinéa de l'article t ee tend à instaurer un contrôle spéci-
fique pour les personnes de nationalité étrangère, qui sont
tenues de présenter les documents que la loi leur fait obliga-
tion de détenir pour séjourner en France.

Je lirai à ce sujet quelques phrases qui ont été prononcées
dans cet hémicycle il y a plusieurs années.

S'adressant au garde des sceaux, l'orateur déclarait :
« Etes-vous fier d 'avoir créé le délit de " sale gueule ",
d'avoir basé tout votre dispositif sur la présomption de
culpabilité ou sur la suspicion de dangerosité ? » Et un peu
plus loin : « Etes-vous fier d'avoir, dans votre article 78-4
- je sais que je vais vous choquer, mais l'avez-vous bien
lu ? - introduit une forme de racisme ? En effet, comment,
autrement que sur les apparences physiques . .. des immigrés,
le policier pourrait-il savoir, avant toute vérification d'iden-
tité, qu'il a le droit d'y procéder. . . » - comprenez : parce que
la personne en question serait de nationalité étrangère 7

Cette phrase a été prononcée le 21 juillet 1982 par
M. Emmanuel Aubert à propos d'une disposition qui ne
concernait pas les immigrés, mais l'ensemble des personnes
tenues d'avoir en leur possession divers documents relatifs à
leur situation . Vous le voyez, notre préoccupation était à
l'époque - je dis bien à l'époque - partagée par d'autres sur
ces bancs.

Je sais bien, monsieur le garde des sceaux, que la disposi-
tion que vous proposez n'est pas nouvelle en droit . Il s'agit
d'inscrire dans la loi ur.e mesure prévue par un décret
de 1946 . Mais le seul fait de l'inscrire à l'article même qui
traite de l'élargissement des contrôles d'identité revient à
donner un éclairage préjudiciable à l'ensemble du texte, un
éclairage dont M . Aubert - je n'oserais pas le dire moi-
méme - avait dit en 1982 qu'il était raciste, qu'il créait le
délit de « sale gueule ».

Je ne pense pas que les dispositions que vous nous pro-
posez soient utiles là où vous voulez les faire figurer.

Deux solutions sont possibles à nos yeux : ou bien vous
introduisez dans ce texte de loi une disposition applicable à
toutes les catégories de personnes résidant en France qui doi-
vent disposer de documents leur permettant de prouver la
légalité soit de leur présence, soit de leur activité, ou bien
vous prévoyez des dispositions particulières pour les
étrangers, auquel cas nous pourrions en reparler lors de
l'examen du projet de loi sur les immigrés qui viendra en
discussion dans quelques semaines - malheureusement - et
qui sera défendu par votre collègue M . Pasqua.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Jean-Louis Debré, rapporteur. La commission a estimé
qu'il fallait éviter tout risque de délit de faciès et elle a donc
repoussé cet amendement qui :supprime des dispositions
importantes du projet de loi tendant à préciser les règles de
contrôle de la régularité du séjour des étrangers en France.
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' M . Michel Sapin . Vous n' avez pas écouté M . Aubert 1

M . Jean-Louis Debré, rapporteur. Tout en donnant un
fondement légal à ces contrôles, actuellement pratiqués sur la
base de deux décrets de 1946, le texte proposé a également
pour objet d'éviter que ne s'instaure en France, je le répète,
le « délit de faciès »

M . Michel Sapin . M. Aubert a dit le contraire !

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. Le texte du projet,
monsieur Sapin, a d'ailleurs pris en considération les prin-
cipes dégagés par la cour de cassation qui, dans un arrêt
Bogdan et Vuckovic, a estimé qu'en l'absence d'éléments
extérieurs à la personne même de l'intéressé faisant appa-
raître sa qualité d'étranger, il fallait procéder préalablement
au contrôle d'identité dans les conditions et formes prévues
par les articles 78-1 à 78-5 du code de procédure pénale.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Le texte auquel M . Sapin s'est
référé n'a rien à voir avec celui qui vous est soumis actuelle-
ment . Il concernait, en effet, toute personne devant « détenir
un titre relatif à sa situation ou à son activité ».

M. Michel Sapin . C'est le même t

M . le garde des sceaux . Il peut s ' agir aussi bien d'un
brocanteur que d'un étranger

M . Michel Sapin . Tout à fait, mais M . Aube', avait bien
montré quels en étaient les dangers !

M. le garde des sceaux. Reconnaissez que le texte que
nous vous proposons n'opère aucune discrimination de
quelque sorte que ce soit, puisque les étrangers restent
soumis exactement aux mêmes règles que les nationaux, pas
une de plus, pas une de moins . On ne pourra contrôler leur
identité que dans l'une des hypothèses prévues aux premier
et deuxième alinéas de l'article 78-2. Le seul fait d'être
étranger ne saurait suffire . De plus, comme les nationaux, les
personnes étrangères pourront justifier de leur identité par
tous moyens.

M. le rapporteur a donné avant moi le second argument
que je souhaitais avancer . Je n'y insiste pas . J'ajouterai sim-
plement que la personne contrôlée, si elle est étrangère, devra
être en mesure de présenter aux policiers son titre de séjour.
Ce n'est pas une obligation nouvelle ; elle existe depuis long-
temps dans notre droit.

M. le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert . Il ne faut jamais, monsieur Sapin,
sortir une déclaration de son contexte . En le faisant, vous
avez en fait conforté la position du Gouvernement d'une
façon telle que, jusqu ' à la fin des débats, vous devriez vous
abstenir de proposer quelque modification que ce soit.

Le texte de M. Badinter, devenu la loi de 1983, prévoyait
la suppression des contrôles administratifs, sauf dans deux
cas de lieu déterminés . Mais M . Badinter avait cru devoir
ajouter un alinéa dans lequel il jugeait que l'on pouvait en
toute circonstance faire l'objet d'un contrôle d'identité si l'on
était étranger.

M . Michel Sapin . Non !

M. Emmanuel Aubert . Mais si, monsieur Sapin ! Je me
souviens fort bien de ce débat.

Je m' étais levé en disant que je ne comprenais pas que
M . Badinter introduise dans son texte une mesure à connota-
tion raciste. M. Badinter a bondi, mais il a retiré, à juste
titre, une proposition qui constituait une exception à la ligne
générale du projet de loi, puisqu'elle prévoyait un traitement
particulier pour les étrangers.

M . Michel Sapin . C'est faux !

M . Emmanuel Aubert. Ce que je dis est la vérité, mon-
sieur Sapin

M . Michel Sapin. Je vous enverrai le compte rendu !

M . Emmanuel Aubert . Je l'ai, et je puis vous assurer que
j'ai raison

Le texte qui nous est soumis aujourd'hui prévoit un
contrôle administratif général, et précise simplement que lors-
qu'un étranger fait l'objet d'un contrôle d'identité, dans les
mémes conditions que n'importe quel citoyen français, il doit,

en dehors de son titre d'identité, présenter les papiers qui
justifient de la possibilité pour lui de séjourner en France.
C'est totalement différent.

M . Michel Sapin . Mais non !

M . Emmanuel Aubert. Vous avez, monsieur Sapin, donné
un gage sérieux au texte du Gouvernement !

M. Michel Sapin . Vous ne dites pas la vérité t

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Mes chers collègues, il est dix-
neuf heures trente. Je devrais normalement lever la séance.
Mais il reste à examiner deux articles et quelques amende-
ments . L'Assemblée ne tiendra pas séance ce soir, car la com-
mission des lois se réunit à vingt et une heures . La prochaine
séance publique est fixée à demain après-midi, quinze heures.
Dans ces conditions, si le Gouvernement et la commission
n'y voient pas d'objection, nous pourrions essayer d'en ter-
miner maintenant avec l'examen du projet de loi.

M . le garde des sceaux. Tout à fait d'accord, monsieur
le président.

M. le président . Nous allons donc poursuivre le débat. Je
vous invite, mes chers collègues, à modérer autant que faire
se peut la longueur de vos propos.

MM. Jean-François Jalkh, Stirbois et les membres du
groupe Front national (R.N.) ont présenté un amendement,
n° 22, ainsi rédigé :

« Compléter l'article l « par l'alinéa suivant :
« Si elle n'est pas en état de le faire, elle est, à l'issue

d'un délai de quarante-huit heures pendant lequel elle
peut être placée en garde à vne, passible des sanctions
définies à l'article 281-1 du code pénal . »

La parole est à M. Roger Holeindre, pour soutenir cet
amendement.

M . Roger Holeindre . Tout étranger qui ne peut justifier
de la régularité de son séjour en France doit être pénalement
sanctionné.

Deux de mes collègues sont plus spécialement chargés
d ' intervenir au nom du Front national dans ce débat . Je n'en
écoute pas moins avec attention ce qui se dit, dans un hémi-
cycle d 'ailleurs à peu près vide, et je suis étonné d'entendre
constamment, au sujet des contrôles d'identité sur les
étrangers, parler de racisme, de délit de sale gueule, de
chasse aux immigrés .

	

-
J'aimerais savoir dans quel pays au monde un étranger

peut se balader sans avoir de papiers en règle . J'aimerais que
nos collègues socialistes et communistes me disent dans quels
pays ils sont allés où ils peuvcnL circuler sans papiers . Cela
n' existe pas . Il n ' y a que chez nous où si, pour rétablir un
peu la loi, pour chasser un peu les voyous, on veut contrôler
l'identité des gens en leur demandant leurs papiers, cela
devient du racisme.

Vous connaissez l'histoire de celui qui criait au loup. Eh
bien, à force de crier au racisme à n'importe quel propos,
vous allez réellement l'amener dans ce pays . (Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste.)

Vous riez, monsieur Sapin. Sachez que l'année dernière j'ai
été de Niamey à Bamako en voiture. J'ai été contrôlé vingt-
sept fois . Vingt-sept fois on a recopié intégralement mon pas-
seport . Et vous savez ce que j' ai fait, monsieur Sapin, pen-
dant ces vingt-sept fois ? Je me suis tu.

M. Marc Bécam . Il valait mieux !

M. Roger Holeindre . J'ai dit « Oui, monsieur le poli-
cier », « Oui, monsieur le gendarme », et je n'ai pas pensé
que c'était du racisme . D'ailleurs, si j ' avais dit le contraire, je
serais allé au « trou », et ce n'est pas l'ambassadeur de
France qui serait venu m'en sortir ! (Applaudissements sur les
bancs du groupe Front national [R .N.].)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Louis Debré, rapporteur. La commission a ren-
voyé le Front national à mieux se pourvoir, comme l'on dit
dans une enceinte que je connais bien.

Cet amendement concerne les étrangers et trouverait mieux
sa place dans le projet n° 200 sur les conditions d'entrée et
de séjour des étrangers en France, qui sera bientôt discuté
dans cette assemblée .
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M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement se rallie à
l'avis de la commission.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 22.
(L'amendement n 'es! pas adopté.)

M . le président. M . Hannoun a présenté un amendement,
n o 23, ainsi rédigé.:

« Compléter l'article 1 e t par l'alinéa suivant :
« L' identité de toute personne peut également être

contrôlée dans le cadre d ' opérations de contrôle
ordonnées par le procureur de la République. Dans ce
dernier cas, la réquisition prescrivant de tels contrôles en
précise la date ainsi que le ou les lieux publics où ils
pourront être organisés. »

La parole est à M . Michel Hannoun.

M . Michel Hannoun . Je ne soutiens pas cet amendement.

M . le président . L ' amendement n° 23 n'est pas soutenu.
MM. Asensi, Ducoloné, Barthe, Le Meur, Moutoussamy

ont présenté un amendement, no 13, ainsi rédigé :
« Compléter l'article D r par l'alinéa suivant :
« Toutefois, aucun contrôle d'identité ne peut être

effectué lorsque des personnes exercent les droits et
libertés garantis par la Constitution, et notamment l'ex-
pression d'opinions politiques, philosophiques, religieuses
ou syndicales. »

La parole est à M . François Asensi.

M . François Asanii . Par cet amendement, nous pro-
posons d'affirmer qu'aucun contrôle d'identité ne peut être
opéré à l'encontre de citoyens exerçant des droits constitu-
tionnels, et notamment l'expression ou la manifestation de
leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou reli-
gieuses.

Il y a, en effet, un dérapage certain de la notion d'ordre
public lorsque celui-ci conduit les gouvernements à ordonner
le contrôle de citoyens qui ne font qu'user de leurs droits
constitutionnels . Une manifestation ne porte pas par elle-
même atteinte à l'ordre public . Il est donc arbitraire de
contrôler systématiquement, et en raison de leur seule pré-
sence à un rassemblement, les participants.

Cet amendement n'a rien d'excessif, puisque nous laissons
aux forces de police la possibilité de contrôle lorsque, sur le
parcours d'une manifestation, des événements sont de nature
à porter atteinte à la sécurité des personnes et des biens.
C'est en intervenant dans ces conditions que le service
d'ordre de la C .G .T. avait, en 1979, neutralisé un policier qui
fomentait des troubles.

Nous ne nions pas la possibilité de contrôle lors des mani-
festations . Mais elle ne peut en aucun cas justifier que les
renseignements généraux mettent à profit une manifestation
pour compléter leurs dossiers politiques.

Rejeter cet amendement serait se prononcer pour un
contrôle systématique de tout manifestant, alors même que la
manifestation serait autorisée et sans aucun danger pour
l'ordre public.

M. le président. Quel est l'avis de la commission 7

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. Cet amendement tend
en fait à interdire tout contrôle d'identité lorsque les per-
sonnes exercent les droits et libertés garantis par la Constitu-
tion, notamment l ' expression d'opinions politiques, reli-
gieuses ou syndicales. Il a une portée si large qu'en fait il
interdirait tout contrôle d'identité . La commission l'a donc
rejeté.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 1

M . le garda des sceaux . Si les manifestations visées sont
licites et autoristes, si ceux qui y participent ne commettent
pas d'infractions ou ne troublent pas l'ordre public, il n'y
aura pas de contrôles d'identité . Par conséquent, l'amende-
ment proposé est sans objet.

Cela dit, je citerai La Déclaration des droits de l'homme et
du citoyen, qui dispose en son article X : « Nul ne doit être
inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur
manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. »
Nous ne disons pas autre chose . C'est pourquoi je demande
à l'Assemblée de rejeter l'amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 13.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le présidant. Personne ne demande plus la parole 7...
Je mets aux voix l'article l er.
(L'article I sr est adopté.)

Après l'article 1• r

M . le président . M . Jean-Louis Debré, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n o 7, ainsi rédigé :

« Après l'article l er , insérer l'article suivant :
« Le deuxième alinéa de l'article 78-3 du code de pro-

cédure pénale est ainsi rédigé
« Lorsqu'il s'agit d'un mineur de dix-huit ans, le procu-

reur de la République doit être informé dès le début de la
rétention . Sauf impossibilité, le mineur doit être assisté de
son représentant légal . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Louis Debré, rapporteur. Cet amendement a pour
' objet de rendre obligatoire l'Information du procureur de la

République dès lors qu'une mesure de rétention concerne un
mineur de dix-huit ans.

Actuellement, cette information est limitée au cas où le
mineur n'est pas assisté de son représentant légal . La com-
mission des lois a voulu renforcer les garanties offertes, et le
procureur de la République devra être obligatoirement pré-
venu lorsqu'un mineur fera l'objet d'un contrôle et d'une
vérification d'identité.

M . Michel Sapin. C'est l'amendement « anti-Halles » !
M . Jean-louis Debré, rapporteur. C'est un amendement

en faveur des mineurs.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . e garde des sceaux . D ' accord !

M . le président . La parole est à M. Bernard Derosier,
! contre l'amendement.

M . Bernard Derosier . Je souhaiterais obtenir une préci-
sion, monsieur le président.

Nous avons donné notre point de vue sur ce projet . Nous
avons présenté des amendements qui n'ont pas été retenus.
Celui que propose la commission va dans le sens de ce que
nous souhaitons, à savoir qu'il instaure des garanties. Mais
pouvez-vous me dire, monsieur le rapporteur, comment on ,
saura que la personne interpellée dans le cadre d'un contrôle
d'identité est mineure ou ne l'est pas ?

M. Michel Sapin . Eh oui, puisqu'elle n'aura pas ses
! papiers d'identité 1

M . e présidant. La parole est à M. le rapporteur.
M . Jean-Louis Debré, rapporteur. Tout d'abord, il y a des

conditions objectives.
M. Michel Sapin . Si je vous dis que j'ai dix-huit ans 7
M . Jean-Louis Debré, rapporteur. Je ne vous croirai pas,

monsieur Sapin, parce que je connais votre identité.
La première garantie réside dans le fait que si la personne

interpellée déclare qu'elle est mineure, le procureur de la
République sera prévenu . C'est exactement ce qui se passe
actuellement . Lorsque les services de police interpellent un
jeune qui déclare être mineur, le procureur est informé, et
l'intéressé bénéficie alors des ordonnances de 1945, sous
réserve que les investigations fassent apparaître qu'il n'a pas
plus

	

dix-huit ans. Cela vaut, par exemple, pour certaines
« Yougoslaves », comme on les appelle, qui déclarent avoir

( quatorze ans, quinze ans ou seize ans . On commence par les
faire bénéficier des ordonnances de 1945 puis, s'il apparait

1 qu'elles ne sont pas mineures, elles sont passibles des règles
applicables aux majeurs.

M. e présidant . Je mets aux voix l'amendement n a 7.
(L'amendement est adopté.)

Article 2

M . le président. « Art . 2 . - Les quatrième, cinquième et
sixième alinéas de l'article 78-3 du code de procédure pénale
sont remplacés par les deux alinéas suivants :

« Si la personne interpellée maintient son refus de justifier
de son identité ou fournit des éléments d'identité manifeste-
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ment inexacts, les opérations de vérification peuvent donner
lieu à la prise d'empreintes digitales ou de photographies
lorsque celle-ci constitue l'unique moyen d'établir l'identité
de l'intéressé ;

« La prise d ' empreintes ou de photographies doit être men-
tionnée et spécialement motivée dans le procès-verbal prévu
ci-après . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 14 et 17.
L'amendement n o 14 est présenté par MM . Barthe, Asensi,

Ducoloné, Le Meur et Moutoussamy ; l'amendement n o 17
est présenté par MM. Bonnemaison, Sapin, Derosier et
Gérard Welzer.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 2 . »

La parole est à M. François Asensi, pour soutenir l'amen-
dement n o 14.

M . François Menai . Cet article met fin aux garanties qui
protègent les citoyens contre d'éventuels abus ou actes de
contrôle arbitraires.

Actuellement, les prises d ' empreintes et les photographies
sont interdites, sauf en cas de nécessité absolue pour identi-
fier la personne . Mais, dans ce cas, elles doivent être prises
dans le cadre d'une enquête de flagrant délit ou d'une com-
mission rogatoire . En tout état de cause, elles sont soumises à ,
l'autorisation du procureur de la République ou du juge
d'instruction . Le Gouvernement, à l'origine, ne prévoyait rien
de moins que de supprimer l'ensemble de ces garanties.

L'amendement n o 8 de la commission et le sous-
amendement no 10 du Gouvernement tendent à réintroduire
l'exigence de l'autorisation du procureur de la République ou
du juge d'instruction . Mais même ces autorisations demeu-
rent illusoires, car ni le procureur ni le juge d'instruction ne
seront sur place pour apprécier concrètement l'initiative du
policier et notamment apprécier si les éléments fournis sont
manifestement inexacts.

C'est pourquoi, si nous ne nous opposons pas à cet amen-
dement et à ce sous-amendement, nous ne les considérons
pas comme de nature à assurer les garanties qui doivent
impérativement protéger les citoyens.

M . le présidant. La parole est à M . Bernard Derosier,
pour soutenir l 'amendement n o 17.

M . Bernard Derosier. Au risque de me répéter, je tiens à
souligner l'incohérence de ce projet de loi.

Nous souhaitons que soit renforcée la sécurité des citoyens,
mais aussi que soient garanties leurs libertés individuelles et
collectives, afin qu'ils puissent se sentir dans un réel Etat de
droit.

Or, que nous propose-t-on ? Imaginons que tel ou tel
d'entre nous soit interpellé et qu'il soit dans l'impossibilité de
produire un document lui permettant de justifier de son iden-
tité. Il sera emmené au commissariat . Là, il sera photographié
et on lui prendra ses empreintes digitales !

Par cette disposition de la loi, les 55 millions de Français
risqueront désormais de se retrouver fichés dans tous les
commissariats de France ! Est-ce vraiment raisonnable ?

Vous me rétorquerez, monsieur le garde des sceaux, que
c'est une vue de l'esprit . J'en conviens . Pourtant, le risque
existe . Et c'est, pour nous, unc raison suffisante de repousser
cet article.

En outre, vous ne pourrez pas empêcher les procédures de
recours de se multiplier, ce qui aggravera l'embouteillage des
tribunaux, qui est déjà considérable - vous en savez quelque
chose en tant que garde des sceaux.

Il ne me parait vraiment pas souhaitable de créer ainsi un
fichier signalétique de cous les citoyens.

Il serait plus sage d'en rester au texte de 1983, qui pré-
voyait les contrôles d'identité, la prise d'empreintes, voire de
photographies, mais dans un cadre suffisamment strict pour
assurer la protection des citoyens et éviter l'embouteillage des
tribunaux.

M. le présidant Quel est l'avis de la commission sur les
amendements no• 14 et 17 ?

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. La commission a évi-
demment rejeté ces deux amendements, qui consistent pure-
ment et simplement à revenir à une situation qui, de l'avis
général, est mauvaise, hypocrite et inefficace.

M. le président Quel est l 'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M . le garde des sceaux. J 'ai déjà évoqué le problème
tout à l'heure.

Si une personne de bonne foi est interpellée et n'a pas de
papiers, elle risque - au pire - que ses empreintes digitales
soient prises et qu'un cliché photographique soit effectué.
Mais si sa bonne foi est reconnue, le procureur de la Répu-
blique fera, à sa demande, disparaître ces pièces . Il ne
demeurera donc aucune trace de cette interpellation.

A contrario, prenons le cas d'une personne de mauvaise foi,
qui n ' est pas en mesure, et pour cause, de justifier de son
identité. Avec votre proposition, messieurs de l ' opposition, la
police n'aurait plus aucun moyen d'action . Ce serait l'aveu
d ' impuissance, la reconnaissance pure et simple que vous ne
voulez rien faire contre la délinquance.

Je demande à l'assemblée de repousser ces amendements.

MM . Bernard Derosier et Michel Sapin . Le texte
de 1983 suffit !

M . le président. Je mets aux voix, par un seul vote, les
amendements n os 14 et 17.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mines et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(I! est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 570
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 257
Contre	 313

L ' Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM. Jean-François Jalkh, Stirbois et les membres du
groupe du Front national (R.N.) ont présenté un amende-
ment, n o 2, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 2, supprimer les
mots : « d ' identité ».

La parole est à M. Pierre Sirgue, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Pierre Sirgue . Je le retire, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n o 2 est retiré.
M . Jean-Louis Debré, rapporteur, et M . Derosier ont pré-

senté un amendement, n o 8, ainsi rédigé :
« Dans le deuxième alinéa de l'article 2, après les

mots : " peuvent donner lieu ", insérer les mots : " , après
autorisation du procureur de la République, " . »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, no 10, ainsi rédigé :

« Compiéter l'amendement no 8 par les mots : « ou du
juge d'instruction ».

La parole est àM . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n o 8.

M . Jean-Louis Debré, rapporteur Cet amendement a pour
objet d'imposer une autorisation du procureur de la Répu-
blique avant de procéder à des prises d'empreintes digitales
ou de photographies.

C ' est un amendement extrêmement important, car il a paru
que l'intervention de l'autorité judiciaire renforçait les
garanties assurées en matière de liberté individuelle.

Par ailleurs, pour assurer le contrôle de la destruction des
pièces relatives à la vérification d'identité - lorsque celle-ci
n ' est suivie d'aucune procédure d ' enquête ou d'exécution
adressée à l'autorité judiciaire - il faut que le procureur de la
République ait été informé.
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Enfin, pour mieux préciser l'incrimination pénale prévue à
l'article 3 du projet, en cas de refus de se prêter aux opéra-
tions de vérification d'identité, l'autorisation du procureur de
la République pour les prises d'empreintes ou les photos
représente une donnée certaine et incontestable, dont la vio-
lation constituera un délit.

M. le présidant . La parole est à M. le garde des sceaux
pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n o 8
et soutenir le sous-amendement n o 10.

M. le garde des sceaux. Je constate avec satisfaction que
l'amendement n o 8 est cosigné par le rapporteur et par
M . Derosier, ce qui montre leur accord sur ce point.

Le Gouvernement donne lui aussi, son accord, sous réserve
que l'Assemblée adopte le soue-amendement n° 10, qui tend
à compléter l'amendement na 8 par les mots : « ou du juge
d'instruction », ce dernier étant seul compétent lorsque la
vérification est effectuée en exécution d'une commission
rogatoire.

Je me plais à constater que M . Sapin a présenté aussi un
amendement dont le texte correspond à l'ensemble de la for-
mulation de l'amendement n° 8 de la commission sous-
amendé par l'amendement n° IO du Gouvernement.

M . Michel Sapin. Nous sommes allés directement au but !

M . le garde des sceaux. Je vous demande donc, mon-
sieur Sapin, de retirer votre amendement. L'assemblée n'aura
plus qu'à se prononcer sur l'amendement n° 8 sous-amendé
par le Gouvernement.

M . Michel Sapin . Pourquoi ne pas faire l'inverse ?

M . le présidant. Quel est l'avis de là commission sur le
sous-amendement ?

M . Jean-Louis DebrJ 'apporteur. La commission avait
accepté d'abord un amer. .vent ne faisant état que du pro-
cureur de la République. Puis, elle a accepté ce sous-
amendement qui a fait expressément référence au juge d'ins-
truction.

Il avait paru évident à la commission que c'est au juge
d'instruction qu'il appartiendra de donner l'autorisation de
procéder à des prises d'empreintes digitales ou de photogra-
phies lorsqu'une vérification d'identité est effectuée dans le
cadre d'une commission rogatoire . Lui seul, en effet, peut,
dans la commission rogatoire, préciser les actes d'information
qu'il estime nécessaires.

Le Gouvernement a estimé que ce qui va bien sans le dire
va parfois mieux en le disant.

La commission a émis un avis favorable à ce sous-
amendement.

M . le présidant . Je vais donner la parole à M. Bernard
Derosier, compte tenu du fait que l'amendement n° 18, dont
il est cosignataire, deviendrait sans objet si l'amendement
n° 8, modifié par le sous-amendement n° 10, était adopté.

Monsieur Derosier, vous avez la parole.

M. Bernard Dermes. Nous vivons un moment rare de
convergence entre l'opposition et la majorité.

Enfin, le Gouvernement et sa majorité admettent la néces-
sité de garanties !

Tel était le sens des propositions que j'ai eu l'honneur de
faire en commission et qui feront l'objet de l'amendement
no 18.

Cet amendement, présenté par mes collègues Michel Sapin,
Gérard Welzer, Gilbert Bonnemaison et moi-même, tend à
rédiger ainsi le début du dernier alinéa de 'article 2 :

« La prise d'empreintes ou de photographie doit être auto-
risée par le procureur de la République ou, s'il y a délivrance
d'une commission rogatoire, par le juge d'instruction. Elle
doit être mentionnée. . . » - Le reste sans changement.

Je souhaite, monsieur le président, que cet amendement
soit mis en discussion commune avec l'amendement n° 8.

En- commission, la majorité avait initialement refusé la
référence au juge d'instruction . Cela m'avait amené - qui
peut le plus peut le moins - à accepter d'être cosignataire
avec le rapporteur de l'amendement relatif à l'autorisation du
procureur de la République.

Je souhaite néanmoins que M. le garde des sceaux accepte
de prendre en considération l'amendement no 18 de
M. Sapin. Cela témoignerait de l'intérbt qu'il porte aux tra-
vaux parlementaires.

M. le président . Monsieur Derosier, je ne puis mettre
l'amendement n° 18 en discussion commune avec l'amende-
ment n° 8 . Je dois d'abord mettre aux voix le sous-
amendement puis l'amendement no 8.

M . Michel Sapin . Monsieur le président, je demande la
parole.

M . le président . Je ne puis vous la donner maintenant sur
l'amendement n° 18.

M. Michel Sapin . Dans ces conditions, je la demande
contre l'amendement n o 8 !

M . le président . Vous avez la parole.

M. Michel Sapin . Monsieur le garde des sceaux, il est
agréable, lorsque l'on est dans l'opposition, de voir ses désirs
satisfaits !

Nous n'avons pas cessé de dire, depuis le début de la dis-
cussion sur l'ensemble de ces textes, que tout pouvoir excep-
tionnel conféré à la police devait avoir pour contrepartie un
contrôle renforcé de la justice de façon à garantir les libertés.
Nous l'avions dit sur le texte relatif à la lutte contre le terro-
risme, au sujet de la garde à vue comme à propos des per-
quisitions . Et nous avons obtenu en partie satisfaction, gràce,
notamment, à notre collègue Jean-François Deniau.

S'agissant des contrôles d'identité, le problème est le
même . Dès l'examen du texte en commission, nous avions
fait valoir, monsieur le garde des sceaux, que si vous vous
refusiez à modifier votre position sur ce point, votre texte
serait anticonstitutionnel . Dans un premier temps, la commis-
sion nous a donné satisfaction à moitié. Dans un second
temps, le Gouvernement a proposé une formule identique à
la nôtre.

Dans ces conditions, monsieur le garde des sceaux, il s'agit
d'une querelle d'auteurs . Vous m'avez demandé de retirer
l'amendement n° 18, de façon que soit adopté l'amendement
n° 8 modifié par le sous-amendement n° 10 . Mais pourquoi
ne pas faire l ' inverse ?

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Louis Debré, rapporteur. M . Sapin s'accorde un
peu facilement des paternités ! Disons que, en l'espèce, il y a
une confusion de paternités !

M. Bernard Dessaler . Il faudrait une analyse de sang !
(Sourires.)

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. La commission main-
tient son amendement et, je le répète, accepte le sous-
amendement du Gouvernement.

M. le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement maintient éga-
lement son sous-amendement.

M. Michel Sapin . Ce n 'est pas gentil 1

M. le présidant. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 10.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 8,
modifié par le sous-amendement n° 10.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'amendement na 18 de
M . Michel Sapin devient sans objet.

MM. Jean-François Jalkh, Stirbois et les membres du
groupe Front national (R .N .) ont présenté un amendement,
n° 3, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 2, après le mot :
" digitales ", substituer au mot " ou " le mot " et " . »

La parole est à M . Pierre Sirgue.

M . Pierre Sirgue. Je retire l'amendement.

M . le président . L'amendement n° 3 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement

n° 8.
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)
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Article 3

M . le président . « Art . 3 .

	

'article 78-5 du code de pro-
cédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 78-5. - Seront punis d'un emprisonnement de
dix jours à trois mois et d'une amende de 500 à 15 000 francs
ceux qui auront refusé de se prêter aux opérations de vérifi-
cation d'identité organisées conformément aux dipositions de
l'article 78-3. »

La parole est à M. Gilbert Bonnemaison, inscrit sur l'ar-
ticle.

M . Gilbert Bonnemaison . Monsieur le garde des sceaux,
l'article 3 du projet de loi prévoit de punir d'une amende de
500 à 15 000 francs et d'un emprisonnement de dix jours à
trois mois ceux qui auront refusé de se prêter aux opérations
de vérification d'identité.

Certes, le rapporteur de la commission a précisé que ce
délit s'appliquerait aux personnes qui auront refusé de se
soumettre aux opérations de vérification autorisées par le
procureur de la République, et spécifiquement à la prise
d'empreintes digitales et de photographies . Cette précision
corrige, en effet, de manière heureuse l'imprécision dange-
reuse du texte du garde des sceaux . A quel moment de la
procédure et sous quelle forme pouvait-on apprécier le refus
de la personne interpellée ?

Il n'en reste pas moins qu'il convient de replacer les peines
prévues par l ' article 3 par rapport à d ' autres délits pour
mieux apprécier l'importance qui lui est donnée.

Les peines susceptibles d'être encourues par le contreve-
nant sont les mêmes que celles prévues par l'article L . 4 du
code de la route . Cette assimilation me semble quelque peu
abusive.

En effet, l'autorisation de conduire une automobile est
soumise à l'obligation légale de détention du permis de
conduire - et l'on sait les dangers qui en résultent, si l'on
conduit sans permis - pour le conducteur et de différents
documents pour le véhicule, alors que la liberté d'aller et
venir n'est sujette à la production d'aucune autorisation préa-
lable et, en principe, ne fait pas courir de dangers aux tiers.

L'exagération des sanctions prévues à l'encontre des indi-
vidus refusant de communiquer leur identité me surprend et
démontre l'approche néfaste que vous avez de l'action poli-
cière et judiciaire.

L'incarcération du citoyen qui aura refusé de décliner son
identité créera plus de problèmes qu'elle n'aura d'effets
positifs . Cette incarcération pourra être, pour un grand
nombre de personnes, le prélude irréversible à l'exclusion
sociale . Il n'est pas inutile de rappeler les conséquences
désastreuses d'un emprisonnement sur l'emploi et l'harmonie
familiale alors que la cause de tout cela sera peut-être un
simple moment d'énervement.

Il faut en outre souligner que la criminalisation à outrance
affaiblit l'exercice de la loi pénale.

S'il fallait vraiment combler le vide juridique dû au fait
qu'aucune peine n'est prévue pour celui qui ne se soumet pas
aux opérations de vérification d'identité, f était suffisant de
prévoir une contravention.

Vous vous êtes inspiré des peines prévues par l'article L . 4
du code de la route mais des délits autrement plus graves
sont punis de peines égales ou inférieures, ce qui témoigne
bien d'une volonté excessive de réprimer, que vous devriez
abandonner.

M . le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n°' 15 et 19.

L'amendement n° 15 est présenté par MM. Le Meur,
Menai, Barthe, Ducoloné, Moutoussamy ; l'amendement
na 19 est présenté par MM . Derosier, Gérard Welzer, Bonne-
maison et Sapin.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 3 . »

La parole est à M. François Asensi, pour soutenir l'amen-
dement no 15.

M . (François Menai . L'incrimination pénale nouvelle de
refus d'être contrôlé est conçue de telle sorte qu'elle devient
une provocation à l'égard des citoyens.

Le citoyen honnête, au-dessus de tout soupçon, excédé par
des contrôles tatillons et excessifs, voire manifestement illé-
gaux, pourra être poursuivi, condamné et traité comme un

délinquant. La chose est si énorme que la commission
cherche à tempérer l'abus en ne sanctionnant que le refus des
prises d'empreintes et de photographies autorisées.

Même amoindrie, la procédure nous choque . C'est pour-
quoi nous demandons la suppression de cet article.

M. le président . La parole est à M . Bernard Derosier,
pour défendre l'amendement n° 19.

M . Bernird Derosier. Monsieur le garde des sceaux, je
suis extrêmement déçu . Vous venez de manquer l'occasion de
démontrer l'esprit d'ouverture qui vous caractàrise en accep-
tant notre amendement. Vous vous êtes cantonné dans la
position que vous avez adoptée depuis le début de ce débat,
afin de ne pas décevoir je ne sais qui, je ne sais où, ou dans
le souci de reprendre cette partie de votre électorat qui a
soutenu le Front national.

M . Emmandél Aubert. Vous ne pensez qu'à ça ! Vous êtes
très inquiet !

M. Bernard Derosier . Je serais fort surpris, mon-
sieur Aubert, que vous n'y pensiez pas de temps en temps
lorsque vous êtes dans votre bonne ville et dans votre dépar-
tement . (Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Emmanuel Aubert. Il s'agit d' un texte sérieux !

M . Bernard Derosier . Si j'en crois les analyses effectuées
par votre parti depuis le 16 mars, au vu des résultats, il me
semble que vous avez le souci de récupérer cet électorat qui
est allé se fourvoyer sur d'autres listes.

M . Roger Holeindre. Pourquoi « se fourvoyer » ? Retirez
ce mot ! Rappel au règlement, monsieur le président ! (Rires
sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le présidant. Vous n'avez pas la parole.

M . Bernard Derosier. Le mot est sans doute trop faible !

M . Roger Holeindre . Pourquoi « se fourvoyer ? »

M . le président. Chacun est libre de ses propos dans cette
enceinte !

M . Roger Holeindre . Si c ' était nous qui avions dit ça,
nous aurions eu droit à un rappel !

M . le présidant. Je vous en prie !
Monsieur Derosier, veuillez poursuivre.

M . Barnard Derosier . Notre logique est claire depuis le
début du débat . Nous pensons que les lois et règlements en
vigueur sont suffisants . Nous nous sommes opposés à l' ar-
ticle I" et à l'article 2 ; maintenant, nous souhaitons la sup-
pression de l'article 3.

On peut en effet s'interroger, et vous n'avez pas manqué
de le faire, monsieur le garde des sceaux, j'en suis persuadé,
sur l'utilité d'introduire une nouvelle incrimination dans
notre code pénal . Désormais, le refus de se soumettre à une
vérification d'identité sera un délit . De tous les pays euro-
péens, seule l'Italie â introduit une disposition semblable
dans son code pénal.

Mais à quels dérapages allons-nous assister ? L'absence de
papiers d'identité sera désormais, si l'Assemblée vous suit,
assimilée au refus de se soumettre aux vérifications d'identité
et la présence permanente d'officiers de police judiciaire
dans les cars de police sera nécessaire.

On peut s'interroger, monsieur le garde des sceaux, sur
votre véritable objectif. Je ne vous ferai pas, là encore, de
procès d'intention, mais force est de reconnaître que la
France risque de devenir un pays de citoyens fichés, les com-
missariats de police possédant leurs empreintes digitales et
leurs photographies. Je crains que la France ne devienne un
pays de gardés è vue car l'application stricte des dispositions
que vous nous proposez aboutira à garder à vue de
quatre heures à vingt-quatre heures quantité de gens qui
n'auront pas accepté de se soumettre à cette formalité . Non,
monsieur le ministre, vous allez trop loin en considérant le
refus de décliner son identité comme un délit ! Vous ins-
taurez l'État policier ! Vous ne me ferez pas croire que vous
êtes favorable à cette disposition et je suis persuadé que vous
allez accepter notre amendement de suppression. (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M. Jean-Louis Debré, rapporteur. La commission a bien
entendu repoussé ces amendements qui suppriment les sanc-
tions pénales prévues n cas de refus c' se prêter aux opéra-
tions de vérification d'identité. L'absence de sanction pénale
priverait de toute portée pratique les dispositions prévues en
matière de contrôle d'identité. Mais M . Derosier n'a pas bien
lu l'ensemble du texte. L'incrimination a été précisée par
l'amendement n o 9 de la commission . La sanction prévue ne
vise pas le refus de décliner son identité mais le refus de se
soumettre à une prise d'empreintes ou de photographies
autorisée par le procureur de la République. Notre collègue
socialiste devrait savoir que le principe même de sanctions
correctionnelles dans ce cas . n'a pas été censuré par le
Conseil constitutionnel en 1981.

M. Mare Décans. il le sait !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Là est la principale innovation
de ce texte. Certes, je conçois qu'on puisse en discuter, mais
de quoi s'agit-il ? Une personne interpellée refuse de faire
connaître son identité sur la voie publique, refuse à nouveau
au commissariat où elle a été conduite et, enfin, refuse de se
laisser photographier ou de donner ses empreintes . C'est
alors que naît l'infraction.

De deux choses l'une : ou la personne en question est un
provocateur - peut-être Jean-Paul Sartre aurait-il fait cela
autrefois - ou c'est un suspect.

MM. Gilbert Bonnsmaison st Michel Sapin. Ou quel-
qu'un qui n'est pas de bonne humeur !

M. le garde de sceaux . Considérer que, dans ce cas, il y
a délit et parfaitement légitime. Je suis donc obligé de
demander à l'Assemblée de repousser ces amendements de
suppression.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n os 15 et 19.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le présidant. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7 ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 574
Majorité absolue	 '	 288

Pour l'adoption	 241
Contre	 333

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM. Jean-François Jalkh, Stirbois et les membres du
groupe Front national (R.N.) ont présenté un amendement,
no 4, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 3 :
« Il est inséré, après l'article 281 du code pénal, un

article 281-I ainsi rédigé :
« Art. 281-i . - Seront punis d'un emprisonnement de

un à trois mois, et d'une amende de 1 000 à
15 000 francs, ceux qui auront refusé de se prêter aux
vérifications d'identité organisées conformément aux dis-
positions des articles 78-2 et 78-3 du code de procédure
pénale.»

La parole est à M . Pierre Sirgue, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Pierre Skip». Je le retire, monsieur le président.

M. le guéablsnt. L'amendement n« 4 est retiré.

M . Jean-Louis Debré, rapporteur, a présenté un amende-
ment, n° 9 rectifié, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 78-5 du code de
procédure pénale, substituer aux mots : "opérations de
vérification d'identité organisées ", les mots : " prises
d'empreintes digitales ou photographies autorisées par le
procureur de la République ". »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n° 1 I, ainsi rédigé :

«Compléter l'amendement n° 9 rectifié par les mots :
" ou le juge d'instruction" . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 9 rectifié.

M. Jean-Louis Debré. rapporteur. Cet amendement est la
conséquence de l'amendement n o 8 de la commission à l'ar-
ticle 2 . II vise à préciser l'incrimination prévue par le projet
de loi . Le texte proposé a paru trop imprécis dans sa formu-
lation et, en conséquence, insuffisamment protecteur des
droits de la personne dont l'identité est vérifiée . Quand
pourra-t-on dire qu'il y a refus ? A tout moment au cours de
la procédure de vérification ou seulement après la demande
de prise d'empreintes digitales ou de photographies ?

La personne qui refusera une prise d'empreintes ou une
photographie après avoir présenté des éléments d'identité
qu'elle croit réguliers mais qui seraient jugés manifestement
inexacts par la police sera-t-elle passible des peines prévues
par cet article ?

L'identité étant justifiée par tous moyens, quand pourra-t-
on dire que les moyens produits sont insuffisants et consti-
tutifs d'un refus ?

L'amendement de la commission tend à préciser que les
sanctions pénales seront applicables aux personnes qui refu-
seront les prises d'empreintes digitales ou de photographies
autorisées par le procureur de la République . Cette interven-
tion de l'autorité judiciaire permettra de déterminer le
moment à partir duquel le refus sera constitutif d'un délit.
Elle garantira également le respect des droits de la personne
dont l'identité est vérifiée, le procureur de la République ne
devant donner son autorisation que si les conditions légales
prévues par les articles 78-2 et 78-3 du code de procédure
pénale sont réunies.

M . le président. La parole est à M . le garde des sceaux
pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n o 9
rectifié et pour soutenir le sous-amendement n o 1 I.

M. le garde des sceaux . L'amendement de la commission
apporte une restriction au texte initial, mais s'inscrit parfaite-
ment dans l'esprit que le Gouvernement a voulu donner à cet
article. Je l'accepte donc, sous réserve de l'adoption d'un
sous-amendement de pure coordination et de cohérence
consistant à ajouter que le juge d'instruction, et non pas seu-
lement le procureur de la République, pourra intervenir,
comme cela a déjà été prévu précédemment.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

M. Jean-Louis Debré, rapporteur. D'accord.

M . le présidant. Je mets aux voix le sous-
amendement n° 11.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le présidant. Je mets aux voix l'amendement n o 9 rec-
tifié, modifié par le sous-amendement n o 1 I.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. ie président. Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement n° 9

rectifié.
(Lapide 3, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 3

M. le présidant. MM. Jean-François Jalkh, Stirbois et les
membres du groupe Front national (R.N .) ont présenté un
amendement, n° 5 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer l'article suivant :
« II est inséré, après l'article 281-1 du code pénal, un

article 281-2 ainsi rédigé :
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« Art. 281-2 . - Seront punis d'un emprisonnement d'un
an à trois ans et d'une amende de 1 000 à 25 000 francs
ceux qui refusent de donner leur identité, ainsi que ceux
qui donnent une fausse identité, faisant ainsi obstacle à
une éventuelle mesure d'expulsion.

« Le fait de ne pas révéler son identité au plus tard
deux mois avant l'expiration de la peine précédemment
prononcée et en cours d'exécution constitue un cas de
récidive et sera puni comme tel.

« Seront punis des mêmes peines ceux qui auront
empêché ou tenté d'empêcher, soit par la force, soit par
des discours séditieux, les officiers de police judiciaire,
les agents de police judiciaire et les agents de police judi-
ciaire adjoints, d'accomplir leur mission de contrôle ou
de vérification d'identité.

« Les étrangers qui auront refusé de se prêter à des
vérifications pourront, de ce seul chef, faire l'objet d'un
arrêté administratif d'expulsion pris, dans les formes et
conditions habituelles, par le ministre de l'intérieur ou le
représentant de l'Etat dans le département . »

La parole est à M . Pierre Sirgue, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Pierre Sirgue. Cet amendement est le dernier de la
discussion. Heureusement, car il semble que les nerfs de cer-
tains de nos collègues lâchent ou, plutôt, que le naturel
revienne au galop !

Ainsi, M. Asensi a demandé tout à l'heure une répression
féroce du terrorisme, ce qui ne manque pas de sel lorsqu'on
se rappelle la discussion que nous avons eue il y a quelques
jours. Quant à M . Bonnemaison, il demande une répression
féroce des receleurs.

M . Michel Sapin . Pas vous ?

M. Pierre Sirgue . Si, mais nous, nous sommes logiques :
nous considérons que la répression est un élément important
de la lutte contre la cr-ninalité . Vous, vous avez dit le
contraire pendant tous L débats. Nous sommes cohérents
avec nous-mêmes, pas vous !

M. Gilbert Sonnemaison. Vous êtes les défenseurs des
receleurs et nous les défenseurs de leurs victimes !

M. le situaient . Mes chers collègues, je vous en prie !

M. Pierre Sirgue. J'espère que notre amendement recueil-
lera un consensus car il est essentiellement pratique.

Lorsque des immigrés sont arrêtés et traduits devant les tri-
bunaux correctionnels, ils refusent parfois de décliner leur
identité et d'indiquer leur pays d'origine . Il est donc impos-
sible de les expulser. On se trouve, dans ce cas, devant un
vide juridique qu'il convient de combler.

L'objet de notre amendement est de permettre à notre pays
d'expulser les étrangers qui refusent d'indiquer leur pays
d'origine, et de considérer le refus de révéler son identité au
plus tard deux mois avant l'expiration de la peine prononcée
comme un cas de récidive. En effet, la personne en question
se trouve à nouveau en infraction et doit repasser devant la
juridiction compétente.

Cette disposition intéressante devrait bénéficier d'un assen-
timent général.

M . le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Louis Debré, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement, non parce qu'Il a été présenté par le Front
national, mais parce qu'il a sa place dans un autre texte.

Je note également que l'incrimination proposée est assez
mprécise, puisque la mesure d'expulsion est éventuelle.

En outre, dans sa version rectifiée, cet amendement crée
un délit d'entrave à l'exercice des contrôles d'identité . Le
groupe Front national devrait savoir que ce délit est déjà
réprimé en cas de rébellion par les articles 209 et suivants du
code pénal et, s'agissant des discours, en cas de provocation
au crime ou au délit, par l'article 23 de la loi du
29 juillet 1881.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Monsieur le président, un bref
commentaire, après celui de M. Jean-Louis Debré, parce qu'il
s'agit, en l'occurrence, des ttrangen, un sujet sur lequel la
position du Gouvernement doit être bien claire.

L'amendement qui nous est proposé vise en réalité à créer
deux nouvelles incriminations .

L'une concerne ceux qui empêchent, soit par la force, soit
par des discours séditieux - il faudrait d'ailleurs savoir exac-
tement ce que recouvre cette notion - les contrôles d'iden-
tité : par conséquent, cela fait, le rapporteur l'a dit, double
emploi avec le délit de rébellion.

L'autre incrimination concerne les étrangers, seuls pas-
sibles, par hypothèse, d'une mesure d'expulsion . L'incrimina-
tion en cause institue donc une véritable discrimination entre
les nationaux et les étrangers . Elle procède aussi d'un amal-
game contestable entre les étrangers qui séjournent irréguliè-
rement sur notre territoire et ceux qui s' y trouvent en toute
légalité, y compris les touristes.

En ce qui concerne les contrôles d'identité des étrangers, la
position du Gouvernement a été affinée à plusieurs reprises
au cours de ce débat : c'est l'absence totale de discrimina-
tion . En d'autres termes, les mêmes règles s'appliquent aux
étrangers et aux nationaux. Le Gouvernement n'est pas xéno-
phobe, et, notamment à cause de ma vie professionnelle, je
ne le suis pas. Je suis au contraire xénophile ! Le Gouverne-
ment ne s'en prend qu'à ceux qui ne respectent pas les lois ;
c'est à ce titre également que les étrangers doivent être pour-
suivis.

M. Georges Hugo . Il ne faut pas confondre xénophilie et
cosmopolitisme ! Quel beau sujet d'étude et d'analyse !

M. le président . Je vous en prie, monsieur Hage . Pour-
suivez, monsieur le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. En ce qui concerne le contrôle
des titres sous le couvert desquels les étrangers sont autorisés
à séjourner en France, nous sortons du domaine des
contrôles d'identité. Il ne faut pas confondre. Il convient
donc de rattacher cette question à l'examen du projet de
réforme de l'ordonnance du 2 novembre 1945.

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de rejeter cet
amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 5 rec-
tifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Vote sur l'ensemble

M. 8e présides«. Dans les explications de vote, la parole
est à M . Bernard Derosier.

M. Bernard Derosier . Liberté, liberté, que de crimes on
commet en ton nom !

Désormais, refuser de décliner son identité à un fonction .
naire de police constituera un délit. Votre texte, monsieur le
garde des sceaux, s'il n'est pas un crime est pour le moins un
délit contre la liberté 1

J'entends encore les credo entonnés ici par nos collègues
de l'actuelle majorité, hier de l'opposition, quand ils préten-
daient défendre les libertés et s'en prenaient à la majorité
d'alors, aux socialistes en particulier, sous prétexte que les
lois que nous votions étaient contraires aux libertés.

Mais la démonstration est faite une fois de plus qu'aujour-
d'hui comme hier nos concitoyens ne suivent pas, fort heu-
reusement, ces prétendus défenseurs des libertés . Les socia-
listes sont toujours, hier et aujourd'hui, les seuls défenseurs
des libertés dans ce pays . Nous l'avons montré dans ce
débat.

Nous avons obtenu en partie aussi satisfaction. En effet,
nous avons réussi, par nos propositions, à être entendus a
minima.

M. Georges Hage. C'est de l'égocentrisme !

M. Bernard Dsroeler. Nous avons pu réussir à avoir un
minimum de garanties, mais nous persistons à penser, mon
cher collègue Hage, que la loi de 1983 que nous avions votée
et portée ensemble était, reste et sera parfaite en la matière.

M . Emmanuel Aubert. Oh ! Oh !

M. Bernard Derosier. Nous ne participons donc pas à
cette mascarade à laquelle se prête la majorité depuis trois
mois et demi maintenant : elle consiste à faire croire à l 'op«
nion publique que désormais, gMce è la majorité actuelle,
toutes les mesures sont prises pour assurer la sécurité des
biens et des personnes, alors qu'il n'en est rien, la démonstra-
tion en a été apportée .
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C'est une des raisons pour lesquelles, monsieur le garde
des sceaux, nous ne voterons pas votre projet de loi . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à . M . François Asensi..

M. Fnmçots Menai. Monsieur le garde des sceaux, ce
n'est pas une surprise, le groupe communiste votera contre ce
projet.

Les députés communistes -refusent, en effet, l'extension
infinie des contrôles d'identité pratiqués pour des motifs très
NoiSnéi de la lutte contre la délinquance et la criminalité . En
lui-méme, ce projet est dangereux et porte atteinte aux
libertés collectives et publiques. L'attitude du Gouvernement
et de sa majorité à propos de notre amendement tendant à
exclure les manifestations des cas de contrôle est à elle seule
symptomatique.

Mais ce projet ne peut étre apprécié seulement en lui-
méme. Il s'insère, en effet, dans un ensemble de cinq projets
de loi - je tiens compte du projet relatif aux étrangers - qui
ont pour caractère commun de faire prévaloir l 'autoritarisme
et la répression. Autoritarisme, d'une part, en matière de
contrôle de la société par des contrôles d'identité systéma-
tiques, et par l'extension abusive du concept de terrorisme -
qui peut méme comprendre les actions syndicales ou poli-
tiques classiques. Répression, d'autre part, par les limitations
apportées au pouvoir d'appréciation des juges, par la création
de juridictions d' exception et par l ' aggravation des sanctions
pénales qui désespèrent le condamné.

Aucune mesure de renforcement de la prévention ou de la
dissuasion n'accompagne une nécessaire mais raisonnée poli-
tique de répression. Dès lors, l'action gouvernementale contre
la délinquance est vouée à l'échec.

Parce que nous entendons lutter réellement contre la délin-
quance, nous ne pouvons laisser croire que la politique du
Gouvernement, traduite par ces projets, sera efficace . C'est
pourquoi nous rejetons ce texte.

M. Osorga. Mage . Très bien !

M. M président. La parole est à M. le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Quelques mots pour finir.
D'abord, aux députés de l'opposition, et particulièrement à

ceux du groupe socialiste, je répondrai simplement : mes-
sieurs, ne nous intentez aucun procès eu égard à notre inapti-
tude prétendue à défendre l~ libertés 1 Reconnaissez, au
contraire, que nous sommes aptes à les défendre . Nous avons
chacun nos conceptions. Respectons-les. De mon côté, je ne
contesterai aucunement les paternités d'initiatives qui ont pu
étre bonnes.

Je peine que ce projet est bon pour la défense des libertés.
Il permettra d'agir plus efficacement, et évitera l'insécurité,
dont nous savons qu'elle parte finalement une grave atteinte
aux libertés.

J'adresse mes remerciements naturellement à l'ensemble de
l'Assemblée, car ce débat s'est déroulé dans la dignité, dans
le calme, dans le sérieux et avec la cômpétence juridique
exigée. Ce débat honore l'Assemblée.

Maintenant, je demande à l'Assemblée d'adopter ce texte
et je remercie la majorité qui va le voter.

M. le prd ldent. Personne ne demande plus la parole 7...
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va étre annoncé dans le Palais.

M. le présidant . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.
• Le scrutin est ouvert.

(Il est perd* au »matin .)
M. le présidant. Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici k résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 570
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 :	 286

Pour l'adoption	 320320
Contre	 250

L'Assemblée nationale a adopté .

4

DEC78ION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le président du Conseil constitutionnel, par
lettre en date du 3 juillet 1986, le texte de la décision du
Conseil constitutionnel rendue le méme jour déclarant la loi
de finances rectificative pour 1986 conforme à la Constitu-
tion, à l'exception du paragraphe II de l'article 18 ...

M . Michel Sapin . Ah 1 Très bien ! Il s'agit de l'amende-
ment Giscard !

M . le président . . . . et de l'article 30.
Cette décision sera publiée au Journal officiel.

5

RAPPEL AU RECULEMENT

M. Michel Sapin. Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M.' le président. La parole est à M. Michel Sapin, pour
un rappel au règlement.

M. Michel Sapin. Monsieur le garde des sceaux, je suis
désolé de devoir terminer cette séance par une intervention
directement liée au débat qui vient de s'achever . Etant donné
le sujet, vous comprendrez que j'expose avec gravité l'infor-
mation dont je vais parler.

Hier soir, invité à N L'Heure de vérité », l'émission d'An-
tenne 2, M. Pasqua a été interrogé par un journaliste qui a
signalé que, selon le préfet de police de Pans, les chiffres
concernant la délinquance et la criminalité à Paris avaient
baissé en 1984 de 2,5 p. 100 et en 1985 de 10 p . 100.

En substance, M . Pasqua a répondu que le préfet de police
n'avait pas à commenter de tels chiffres . N Un préfet de
police dépend du Gouvernement et généralement il fait ce
que le Gouvernement lui dit de faire. Autrement, il est rem-
placé dans les vingt-quatre heures. C'est cela un préfet de
police . Avant de donner les chiffres, il demande au Gouver-
nement s'il est d'accord pour qu'on les donne . C'est comme
cela. On a dit qu'on disait la vérité ! C'est comme cela que
ça marche ».

Monsieur le garde des sceaux, il y a une heure, M . Guy
Fougier, préfet de police à Paris, a donné sa démission . Le
groupe socialiste regrette cette décision mais il la comprend.

Mes chers collègues, actuellement pour un haut fonction-
naire de la police, accomplir efficacement son travail, c'est-à-
dire faire diminuer, gràce à une action quotidienne de l'en-
semble des forces de police, la criminalité et la délinquance,
puis dire la vérité, cela est condamné désormais par le Gou-
vernement. (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. le président. La parole est à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M. AibM Chalandon, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice. Dans la vie, chacun a son style et sa façon d'agir . J'ai la
mienne et je la garde.

Je vous répondrai, monsieur Sapin, que, s'agissant du
département dont je suis l'élu, comme M. Derosier . ..

M . Georges Mage . Comme moi !

M. le garde des scasux	 en effet, comme vous, mon-
sieur Hage, à Douai, les chiffres de la délinquance font
apparaltre effectivement une diminution.

Mais à examiner les choses de près, on s'aperçoit que l'on
a retiré des statistiques des infractions comptabilisées aupara-
vant.

M . Marc fllésam. Les chèques sans provision.
M. le garde des »eaux . Oui, par exemple . Soyons donc

très pre 'ents en citant des chiffres . Ayons la sagesse d'ad-
mettre . .,us ensemble que dans notre pays, comme dans
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d'autres, une menace se lève à cause de la montée de la
délinquance . Notre devoir à tous est d'essayer de trouver
ensemble les moyens de la faire reculer.

M. Bernard Dsroslsr. Cela ne justifie pas qu'un ministre
renvoie un haut fonctionnaire.

M. Jacques Umousy . Querelles inutiles.
M. le garde des sceaux. Exactement, nous n ' avons pas à

créer des querelles inutiles I

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président. J'ai reçu de M . Edouard Fritch un rap-
port fait au nom de la commission des affaire culturelles,
farntliales et sociales, sur le projet de loi, adopté par le,Sénat,
relatif aux principes généraux du droit du travail et à l'orga-
nisation et au fonctionnement de l'inspection du travail et
des tribunaux du travail en Polynésie française (n° 206).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 250 et distribué.

7

ORDRE DU JOUR

M. le président . Lundi 7 juillet 1986, à seize heures, pre-
mière séance publique :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat n° 206,
relatif aux principes généraux du droit du travail et à l'orga-
nisation et au fonctionnement de l'inspection du travail et
des tribunaux du travail en Polynésie française (rapport
n o 250 de M . Edouard Fritch, au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à vingt heures quarante.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale.

LOUIS JEAN

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE
DES PRÉSIDENTS

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mardi 8 juillet 1986, à dix-
neuf heures dix, dans les salons de la présidence.

OECISION SUR UNE REQUETIE
EM CONTESTATION D'OPERATION$ ELECTORALES

Décision n o 86-994

Séance du 3 juillet 1986
AISNE

Le Conseil constitutionnel,
Vu l'article 59 de la Constitution
Vu l 'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique relative au Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Vu la requête et le mémoire ampliatif présentés par
M. Daniel plu, demeurant 16, rue Salvador-Allende, à
Cauchy (Aisne), enregistrés respectivement les 20 mars et
29 avnl 1986 au secrétariat général du Conseil constitutionnel
et tendant à demander l'annulation des élections législatives du
16 man 1986 dans le département de l'Aisne ;

Vu les observations en défense présentées par MM. André
Rossi, Jeun-Claude Lamant, Jean-Pierre Balligand et Bernard
Lefranc, députés, enregistrées les 24, 25 et 28 avril 1986, et les
observations en réplique présentées par M . Daniel Lipka, enre-
gistré« le 12 mai 1986 ;

Vu la réponse présentée par M . André Rossi sur les observa-
tions en défense, enregistrée le 23 mai 1986 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées le 2 mai 1986, et les réponses à ces observations
présentées par MM . Daniel Lipka et Jean-Claude Lamant,
enregistrées les 21 et 23 mai 1986 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

- Sur le grief relatif aux conséquences d'une décision de l'auto-
rité judiciaire :

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M . Lipka a
déposé le 23 février 1986 à la préfeçture de l'Aisne la candida-
ture aux élections législatives d'une liste intitulée « liste
d'union de l'opposition libérale » ; qu'après versement du cau-
tionnement cette candidature a fait l ' objet d'un enregistrement
le 26 février 1986 ; que, le même jour, M . Pierre Daunizeau a
assigné devant le juge des référés du tribunal de grande fns-
tance de Laon M . Lipka, aux fins qu'il soit fait interdiction à
ce dernier d'utiliser la dénomination « liste d ' union de l'oppo-
sition libérale » ; que, bien qu ' ayant obtenu le renvoi de l'af-
faire à l'audience du 3 mars 1986 à 9 h. 30, M. Llpka a été
défaillant ce jour-là ; que, dans ces circonstances, le président
du tribunal de grande instance de Laon a rendu, le
5 mars 1986, une ordonnance enjoignant à M . Liplta, sous
astreinte, de cesser d'utiliser la dénomination « liste d'union de
l'opposition libérale » ;

Considérant que M. Lipka fait valoir devant le Conseil
constitutionnel que l'ordonnance du juge des référés a été
rendue à une date à laquelle il ne lui était plus possible,
compte tenu des dispositions combinées des articles L . 155 et
L. 157 du code électoral, de déposer une nouvelle déclaration
de candidature modifiant l'intitulé de la liste qu'il avait fait
enregistrer et qu'ainsi lui-même et ses colistiers ont été mis
dans l'impossibilité de diffuser leurs bulletins et leurs docu-
ments de propagande et de participer utilement au scrutin ;

Considérant qu'en vertu de l'article 59 de la Constitution le
contentieux de l'élection des députés relève de la compétence
du Conseil constitutionnel ; que les décisions administratives,
de même que les jugements rendus par le tribunal administratif
dans les cas mentionnés aux articles L . 159 et L .O. 160 du code
électoral, qui sont relatifs à l'enregistrement ou au refus d'enre-
gistrement des déclarations de candidature, constituent des
décisions préliminaires aux opérations électorales et ne peuvent
être contestés que devant le juge de l'élection ; qu'il suit de 1à
qu'il n'appartient pas aux juridictions de l'ordre judiciaire
d'enjoindre à un candidat de cesser d 'utiliser la dénomination
d'une liste dont la candidature a été enregistrée conformément
aux dispositions de l'article L . 155 du code électoral ;

Mais considérant qu'en l'espèce, et si regrettable que soit la
situation créée par l'intervention de l'ordonnance du
5 mars 1986 du juge des référés, il résulte de l'instruction, et
spécialement des propres déclarations du requérant, que le
nombre de voix que la liste conduite par M. Lipka aurait pu
recueillir aurait été sensiblement inférieur à celui qui lui eût
permis d'obtenir l'attribution d'un siège ou d'influer sur la
répartition des sièges entre les listes en présence ; que, dans ces
conditions, le grief invoqué ne peut être retenu ;

- Sur le grief tiré de l'existence de manoeuvres visant à obtenir
le retrait de la liste conduite par M . Lipka :

Considérant que ce grief est distinct de celui fondé sur l'inci-
dence d'une décision de l'autorité judiciaire, qui était seul
invoqué dans la requête initiale ; qu'il n'a été présenté que
dans un mémoire complémentaire, enregistré au Conseil consti-
tutionnel après l'expiration du délai de dix jours prévu à l'ar-
ticle 33 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ; qu'il
est par suite irrecevable

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la
requête de M . Lipka doit être rejetée ;

Décide :

Art . 1 «. - La requête de M . Daniel Lipka est rejetée.

Art . 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans ses séances des
3 juin et 3 juillet 1986, où siégeaient : MM . Robert Badinter,
président, Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon
Jozeau-Marigné, Pierre Marcilhacy, Robert Fabre, Maurice-
René Simonnet .
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NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA
LEGISLATION ET DE L'ADMINISTRATION GENERALE DE
LA REPUBLIQUE

M : André Fanton a été nommé rapporteur pour avis du
projet de loi (n o 215) tendant à favoriser l'investissement locatif
et l'accession à la propriété de logements sociaux (art . l er à 34,
47,•51 et 55), dont l'examen au fond a été renvoyé à la com-
mission de la production et des échanges.

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ECHANGES

M . René Beaumont a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif à l ' investissement locatif et à l'accession à la propriété
de logements sociaux (n o 215).

M . Alain Moyne-Bressand a été nommé rapporteur de la
proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier le
décret-loi du 17 juin 1938 sur la délimitation de l'aire d'appel-
lation de la <« noix de Grenoble » (no 86) .

M . Roland Blum a été nommé rapporteur de la proposition
de loi tendant à modifier la durée ou la date d'application de
certainçs règles concernant le code de l ' urbanisme pour les
communes dépourvues de plan d'occupation des sols (n o 216).

QUESTION ORALE SANS DEBAT

Jeunes (politique à l'égard des jeunes)

M. - 4 juillet 1986 . - M . Stéphan . Dermeux attire l'at-
tention de M. I . yarde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur le problème des mineurs multirécidivistes . La législa-
tion actuelle n'offre pas de solutions vraiment satisfaisantes en
vue de leur réinsertion . Il est indispensable que toute solution
à envisager conduise à retirer ces jeunes du tissu urbain, afin
de leur éviter d'entrer dans le cycle répression-récidive. Il lui
demande de bien vouloir préciser les modalités de mise en
œuvre des « chantiers de jeunes », notion récemment évoquée
et qui•aurait au moins pour mérite d ' éviter que ces jeunes, de
par leur présence et leur exemple, n'entraînent des enfants de
dix, douze ans parfois sur le chemin de la délinquance .
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ANNEXES AU I•ROCES-VERBAL
de la séance

du jeudi 3 juillet 1986
SCRUTIN (Ne 234)

sur l'exception d 'irrecevabilité opposée par M. Pierre Joxe et les
membres du groupe socialiste au projet de loi relatif aux
contrôles et vérifications d'identité.

Nombre de votants	 572
Nombre des suffrages exprimés 	 572
Majorité absolue	 257

Pour l ' adoption	 249
Contre	 323

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

88 groupa socialiste (212) :
Pour : 210.

Non-votants : 2 . – MM. Pierre Bernard et Jean-Pierre Michel,
président de la séance.

Qatroups R.P.R . (188) :
Contre : 155.

Pion-votant : 1 . – M . Jacques Chaban-Delmas, président de
l 'Assemblée nationale.

Groupa U.D.F, (131) :

Contre : 129.
Non-rotants : 2 . - MM . Francis Delattre et Valéry Giscard

d'Estaing.

Glsroups Front national (R.N.) (34) :

Contre : 34.

arroups communiste (38) :
Pour : 35.

Non-Inscrits (!)) :

_Pour : 4 . - MM. Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-
bert et André Pinçon.

Contre : 5 . - MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Diebold, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Ont voté pour

MM,
Adevah•Pauf

(Mauna)
Alfatui (Nicolas)
Anciant (lem)
Annan (Gustave)
Menai (Fnnçois)
Auc'aedi (R my)
Auroux (Jean)
Masse Mis (Edwsige)
Ayrault (an-Marc)
Bulot
Ballig;ud )

(J a n)
Ra

	

«liard)

▪ale (R*)
Bardis *taud)
Barrau (Allia)
Butée (leu-Jacques)
Butoiat (Claude)
Ilemànet (Philippe)
Besudih (han)
Blebe (Gay)
bilan (Miré)
Bsioresy (km-Michel)

Bérégovoy (Pierre)
Berson (Michel)
Busse (Louis)
Billsrdoo (André)
Becket (Jean-Marie)
Boogaet (Alain)
Bonoeeaison (Gilbert)
Bonnet (Main)
Boerepauz (Augustin)
Bordu (Gérard)
Borel (André)
Botrel (Robert)
Mme Boudsardeau

(Huguette)
Boadseroo (Jean-

Miehel) (Charente)
Bouderai (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Boaspignon (Pierre)
Brune (Main)
Cabus (Alain)
Caabolive (Jacques)
Cama (Roland)

Carrelet (Michel)
Castaing (Jean-Claude)
Castor (Bic)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Chaufnult (Guy)
Chapuis (Robert)
Chus« (Michel)
Chauveau

(Guy-Micbel)
Cbénud (Alain)
Chevallier .(Daniel)
Chevinement (Jean-

Pierre)
Cham (Pua»
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Citez (André)
CoMneau (Michel)
Cotin (Gents)
Conné (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
*aérium (Roger)
Crépau (Michel)

Mme Cresson (Édith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)
Deschamps (Bernard)
Deschaux-Baume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Maille (Paul)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Duooloné (Guy)
Mme Dufoix

Geo na
Damas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)
E uaanuell (Henri)
Évin (Claude)
Fabius (Laurent)
Faugaret (Main)
Fiabin (Henri)
Fitmaan (Charles)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Franceschi (Joseph)
Fréche (Georges)
Fuchs (Gérard)
Garmendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)
Gayssot (Jeun-Claude)
Germon (Claude)
Giavd (Jean)
GiovanneLi(Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gourmelon (Joseph)
toux (Christian)
Gonze (Hubert)
Gtemetx (Maxime)
Grimons (Jean)
Guyard (Jacques)
Hqe
Hemie

(Georges)
r

Henni (Charles)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Hom (Nie)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Hsgact (Roland)
Mus Lacq (Marie)
Mme Jacquaint

Jai ace (Fiédén) 'c)
lamNti (Maurice)
Juteux (Jean)
Jospin (Lionel)
Joadin (Charles)
'omet (Alain)
Joxe (Pierre)
Kacbeida (Jean-Pierre)

MM.
Ablin (Jean-Pierre)
ANA (Jean)
Alpbaodéry (Edmond)

lsbarrére (André)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Laignel (André)
Lajoinie (André)
Mme Lalumiére

(Catherine)
Lambert (Mime)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Laurain (Jean)
Laurissergueè

(Christian)
Lavédrine(Jacques)
Le Bail( (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Fol) (Rober»
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Meur (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti (Je n-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (tinette)
Leroy (Roland)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Mutin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Mugies (Miche»
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Meuick (Jacques)
Mengs (Joseph)
Merciea (Paul)
Mentiez (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Menti)
Mitterrand (Gilbert)
Montdagant (Robert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Moutounamy (Ernest)
Nallet (Henri)
Natice (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Maori (Christian)
Oehler (Jean)
On« (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)

Ont voté contre

André (René)
Ansquer (Vincent)
Arreckx (Maurice)

Pen (Albert)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Pace (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peyret (Michel)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean) '
Porelli (Vinant)
Portltault

(Jean-Claude)
Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Qui is (Paul)
Quilliot (Roger)
Ravauard (Noel)
Raymond (Alex)
Reyuier (Jean)
Richard (Main)
Rigal(Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault ()acquet)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Roger-Macbut

(Jacques)
Mine Roudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmareo (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreioer (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stim (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Sublet

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Max Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

Vadepied
(Catherine) y)

Vauzelle (Michel)
Verste (Paul)
Vivien (Main)
Wacbeux (Marcel)
Welzer (Gérard)
Worms (Jean-Pure)
Zucarelli (Émile)

Artighi (Pascal)
Auberges (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
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Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Ratite (Claude)
Barbier (Gilbert)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujeu (Henri)
Beaumont (René)
Bècam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Bégum (René)
Benoit (René)
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bemaurd-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Bichez (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Bolengier-Stragier

(Geor{a)
Bompsrd (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Bouda

(Christine)
Bouvard (Lote)
Bouvet (Henri)
Boyon (Jacques)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Briane (Yvon)
Brocard (Jean)
Brochud (Albert)
Bruné (Poulie)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Casaabel (Jean-Pierre)
Cavaillé (Jean-Charles)
Cavala (Robert)
César (Gérard)
Ceyeac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambsun (Charles de)
Chammougon

(Edonud)
Chantelat (Pierre)
Charbonnd (Jean)
Chan! (Jean-Paul)
Charles (Sr)ge
Charretier (Maurice)
Charroppin (Jean)
ChaRtoe (Jacques)
Champis (Gérard)
Chassepot (Main)
Chauviare (Bruno)
Chollet (Paul)
Chamson (Georges)
Mime (Pierre)
Clément (Panai)
Cointat (Michel)
Cotin (Daniel)
Colombier (Georges)

Corrèze (Roger)
Couanau (René)_
Couepel.4Sébistiei)
Cousin (Bertrand)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Coran (Jean-Yves)
Cuq (Henri) .
Daillet (Jean-Marie)''
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierrè)
Delatre (Georges)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Delmas (Pierre)
Demange . .(Jean,Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Derme (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Dermes (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diebold (Jean)
Dimiglio (Willy)
Domenech (Gabriel)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Drut (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieuz (Bruno)
Dun (André)
Ehtmann (Charles)
Filais (Jean)
Fenton (André)
Furan (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrai (Gratien)
Fèvre (Charles)
Fillon (François)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Freulet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geel (Francis)
Gengenevin (Germain)
Ghysel (Michel) •
Goasduff' « Inn-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Griottenay (Main)
Gruuenmeyer

(François)
Guisan (Yves)
Guichard (Olivier)
Haby (René)
Hamann (Michel)
Max d'Harcourt

(Bonace)
Hardy (Francis)
Hart (Jet)

Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean.Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Alain)
Jalkh (Jean-François)
Jarrot (André)
Jean-Baptiste- (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Labbé (Claude)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lafleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Main)
Lauga (Louis)
Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Louet(Henri)
Mailly (Albert)
Manet (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Manière (Olivier)
Martinez (Jean-Claude)
Marty (Élie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujooan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Miteux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Main)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)

Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)

• Pacaou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Puent (Régie
Pasallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Perdomo (Bonald)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Pénard (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Main)
Peyron (Albert)
Mme Plat (Yann)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Porteu de La Moran-

dière (François)
Poujade (Robert)

Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Revenu (Jean-Pierre)
Revel (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rosai (André)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)

Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Spieler (Robert)
Stasi(Bernard)
Stirbois (Jean-Pierre)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Top (Maurice)
Toubou (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)
Uebenchlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vusear (Philippe)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

N ' ont pas pris part au vota

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM . Pierre Bernard,• Francis Delattre et Valéry Giscard
d'Estaing.

Mises au point au sujet du présent scrutin

M . Pierre Bernard, porté comme « n ' ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

M . Francis Delattre, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 236)
sur l'amendement n° 20 de M. Bernard Derosier à l'article du

projet de loi relatif aux contrôles et vérifications - d 'identité
(Contrôles préventifs d'identité : suppression de la référence à la
notion d'ordre public et rétablissement de l'exigence d 'une
atteinte immédiate à la sécurité des personnes et des biens).

Nombre de votants	 570
Nombre des suffrages exprimés 	 570
Majorité absolue	 286

Pour l ' adoption	 250
Contre	 320

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :

Pour : 211.

Non-votant : 1 . - M. Jean-Pierre Michel, président de la
séance.

Groupe R .P .R . (164) :

Contre : 155.
Non-votant : 1 . - M . Jacques Chaban-Delmas, président de

l'Assemblée nationale.

Groupe U .D .F. (131) :

Contrer : 130.

Non-votant : 1 . - M. Valéry Giscard d'Estaing.
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Groupe Front national (R .N .) (34) : Moutoussamy (Ernest) Prat (Henri) Schwartzenberg
Nallet (Henri) Proveux (Jean) (Roger-Gérard)

Contre : 31 . Matiez (Jean) Puaud (Philippe) Mme Sicard (Odile)
Non-votants : 3 . - MM. Roger Holeindre, Bonald Perdomo Mme Neieru Queyranne (Jean-Jack) Siffre (Jacques)

et Jean-Pierre Schenardi . (Véronique) Quilés (Paul) Souchon (René)
Mme Nevoux Quilliot (Roger) Mme Soum (Renée)

Groupe communiste (3$) : (Paulette) Ravassard (Noél) Mme Stiévenard
Pour : 35. Notebart (Arthur) Raymond (Alex) (Gisèle)

Nucci (Christian) Reyssier (Jean) Stim (Olivier)

Non-Inscrits (!) : Oehler (Jean) Richard (Alain) Strauss-Kahn
Ortet (Pierre) Riga! (Jean) (Dominique)

Pour : 4 . - MM . Robert Botrel, Henri Gouze, Michel Lam- Mme Osselin Rigout (Marcel) Mme Sublet
bert et André Pinçon. (Jacqueline) Rimbault (Jacques) (Marie-Josèphe)

Contre : 4. - MM . Bruno Chauvierre, Jean Diebold, Jean Patrie (François) Rocard (Michel) Sueur (Jeun-Pierre)
Royer et André Titien Ah Koon . Pen (. ''Sen) Tavernier (Yves)

Pénisaut Rodet (Alain) "Naudin (Clément)
Non-votant : 1 . - M . Daniel Bernardet . (Jean-Pierre) Roger-Machart Mme Toutain

Pesa (Lodolphe) (Jacques) (Ghislaine)
Ont voté pour Peuziat (Jean) Mme Roudy (Yvette) Mme Trautmann

Peyret (Michel) Roux (Jacques) (Catherine)MM. Saint-Pierre
Adevah-Pouf Coflineau (Michel) Mme Jacquaint Pezet (Michel) Vadepied (Guy)

(Maurice) Colin (Georges) (Muguette) Pierret (Christian) (Dominique) Vauzelle (Michel)

Alfonri (Nicola) Collomb (Gérard) laiton (Frédéric) Pinçon (André) Sainte-Marie

	

(Michel) Vergés (Paul)

Radant (Jean) Colonna (Jean-Hugues) Janetti (Maurice) Pistre (Charles) Sanmarco (Philippe) Vivien (Main)

Anus (Gustave) Combrixron (Roger) Jarosz (Jean) Poperen (Jean) Santrot (Jacques) Wacheux (Marcel)

Assai (François) Crépeau (Michel) Jospin (Lionel) Porelli (Vincent) Sapin (Michel) Weber (Gérard)

Auchedé (Rémy) Mme Cresson

	

(Edith) Josselin (Charles) Portheault Sarre (Georges) Worms (Jean-Pierre)

Auroux (Jean) Darinot (Louis) Journet (Main) (Jean-Claude) Schreiner (Bernard) Zuccarelli (Émile)

Mme Avice (Edwige) Dehoux (Marcel) Joxe (Pierre)
Ayraul! (Jean-Marc) Delebarre (Michel) Kucheida (Jean-Pierre) Ont voté contre
Bade( (Jacques) Delehedde (André) Labarrère (André) MM.
Ballipnd Derosier (Bernard) (aborde (Jean) Abelin (Jean-Pierre) Boyon (Jacques) Delattre (Francis)

(Jean-Pierre) Deschamps

	

(Bernard) Lacombe (Jean) Allard (Jean) Branger (Jean-Guy) Delevoye (Jean-Paul)
Rapt (Gérard) Deschaux-Beaume Laignel (André) Mphandéry (Edmond) Brial (Benjamin) Delfosse (Georges)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)

Lajoinie (André)
Mme Lalumière André (René) Briane (Jean) Delmu (Pierre)

Barrau (Main) Destrade

	

(Jean-Pierre) (Catherine) Moquer (Vincent) Briant(Yvon) Demange (Jean-Marie)

Barthe (Jean-Jacques) Dhaille (Paul) Lambert (Jérôme) Arreckx (Maurice) Brocard (Jean) Demuynck

	

(Christian)

Bartolone (Claude) Douyère (Raymond) Lambert (Michel) Arrighi (Pascal) Brochard (Albert) Deniau (Jean-François)

Bassinet (Philippe) Drouin (René) Lang (Jack) Auberger (Philippe) Bnané (Pralin) Deniau (Xavier)

Beaut% (Jean) Ducolont (Guy) Laurain (Jean) Aubert (Emmanuel) Bussereau (Dominique) Deprez (Charles)

Biche (Guy) Mme Dufoix Laurissergues Aubert (François d') Cabal (Christian) Deprez (Léonce)

Ballon (André) (Georgina) (Christian) Audinot (Gautier) Caro (Jean-Marie) Dermaux (Stéphane)

Belorgey (Jean-Miehel) Dumas (Roland) Lavédrine (Jacques) Bachelet (Pierre) Carré (Antoine) Desanlis (Jean)

Bérégovoy (Pierre) Dumont (Jean-Louis) Le Bail( (Georges) Bachelot (François) Cassabel

	

(Jean-Pierre) Descaves (Pierre)

Bernard (Pierre) Durieux (Jean-Paul) Mme Lecuir (Marie- Baeckeroot

	

(Christian) Cavaillé (Jean-Charles) Devedjian (Patrick)

Berson (Michel) Durup( (Job) France) Banne (Claude) Cazalet (Robert) Dhinnin (Claude)

Besson (Louis) Emmanuelli (Henri) Le Déaut (Jean-Yves) Barbier (Gilbert) César (Gérard) Diebold (Jean)

Billardon (André) Évin (Claude) Ledran (André) Barnier (Michel) Ceyrac (Pierre) Diméglio (Willy)

Bockel (Jean-Marie) Fabius (Laurent) Le Drian (Jan-Yves) Barre (Raymond) Chaboche (Dominique) Domenech (Gabriel)

Becquet (Alain) Faugaret (Alain) Le Foll (Robert) Barrot (Jacques) Chambrun (Charles de) Dominai (Jacques)

Bouemaiaon (Gilbert) Fiazbin(Henri) Lefranc (Bernard) Baudis (Pierre) Chammougon Douuet (Maurice)

Bonnet (Alain) Fsterma (Charles) Le Garrec (Jean) Baume! (Jacques) (Edouard) Drut (Guy)

Bonrepaux

	

(Augustin) Fleury (Jacques) Lejeune (André) Bayard (Henri) Chantelat (Pierre) Dubenurd

Bordu (Gérard) Florian (Roland) Le 'Amr (Daniel) Bayrou (François) Charbonne! (Jean) (Jean-Michel)

Bord (André) Forgues (Pierre) Lemoine (Georges) Baujesn (Henri) Charié (Jan-Paul) Dupin (Xavier)

Borrel(Rober) Fourré (Jan-Pierre) Lengagne (Guy) Beaumont (René) Charles (Serge) Durand (Adrien)

Mme Bouchardeau Mme Frachon Leonetti (Jean- Béarn (Marc) Charretier (Maurice) Durieux (Bruno)
(Huguette) (Martine) Jacques) Baller (Jean-Pierre) Churoppin (Jean) Durr (André)

Boucheron (Jean- Franoeschi (Joseph) Le Pensez (Louis) Bégault (Jean) Charron (Jacques) Ehrmann (Charles)
Miche!) (Charente) Friche (Georges) Mme Leroux (Ginette) Béguet (René) Chaaseguet (Gérard) Fauta (Jean)

Bouderon (Jean- Fuchs (Gérard) Leroy (Roland) Benoit (René) Chastagnol (Alain) Fenton (André)

Michel) Garmendis (Pierre) Loncle (François) Benouville

	

(Pierre de) Chauvierre (Bruno) Furan (Jacques)

(Bled-Vilaine) Mine Cossard Louis-Joseph-Dogué Bernard (Michel) Chollet (Paul) Féron (Jacques)
Bourguignon (Pierre) (Françoise) (Maurice) Bernard-Reymond Chometon (Georges) Ferrari (Gratien)
Brune (Main) Gayaot (Jean-Claude) Mahéa (Jacques) (Pierre) Ciaiue (Pierre) Fèvre (Charles)
Calmai (Alain) Germon (Claude) Malandain (Guy) Besson (Jean) Clément (Pascal) Fillon (François)

Gard (Jan) Malvy (Martin) Bichez (Jacques) Cointat (Michel) Foyer (Jean)
Ca (Roland) Giovannelli (Jean) Marchais (Georges) Bigard (Marcel) Colin (Daniel) Frédéric-Dupont
Cati' t (Michel) Mine Goeuriot Marchand (Philippe) [finaux (Claude) Cok.abier (Georges) (Edouard)

Cumins (Jean-Claude) (Colette) Margries (Michel) Blanc (Jacques) Corrèze (Roger) Freuiet (Gérard)
Castor Gourmdon (Joseph) Mai (Roger) Bleuler (Pierre) Couanau (René) Fréville (Yves)

Cathala (Laurent) Gour (Christian) Mauroy (Pierre) Blot (Yvan) Couepel (Sébastien) Fritch (Edouard)
Césaire (Aimé) Gorse (Hubert) Mellick (Jacques) Blum (Roland) Cousin (Bertrand) Fuchs (Jean-Paul)
Chanfrauk (Guy) Grumela (Maxime) Mengs (Joseph) Mme Boisseau Couve (Jean-Michel) Galley (Robert)
Chape (1tobert) Grillant (Jan) Mercieca (Paul) (Marie-Thérèse) Couveinhes (René) Gantier (Gilbert)
Clsaizat (Michel) Guyard (Jacques) Mermaz (Louis) ItollStnper Coxaa (Jan-Yves) Glatiras (Henri de)
Chauma Haie (Georges) Méteil (Pierre) Cuq (Henri) Gaudin

	

(Jean-Claude)
(Gay-Michel) Hermier (Guy) Meninger (Charles) Bompard (Jacques) Daillet (Jean-Marie) Gaulle (Jean de)

Chlaard !Alala) Herne (Charles) Mexandeau (Louis) Bonhomme (Jean) Dalbos

	

(lesn-Claude) Geng (Francis)
Chevallier (Daniel) Hervé (Edmond) Michel (Claude) Borotra (Franck) Debré (Bernard) nwsn (Germain)GGeea~p
Chnlosmset (Jeu- Hervé (Nichai) Michel (Henri) Bourg-Broc (Bruno) Debré (Jean-Louis)

(

Mure) Rouan (Elle) Mitterrand (Gilbert) Bousquet (Jean) Debré (Michel) Goasduff (Jean-Louis)
Clam« (Pau) Mine Hoffmann Moetdsrpeat

	

(Robert) Mme Boulin Dehaine (Arthur) Godefroy (Pierre)
Chaut (Didier) (Jacqueline Mme Mora (Christine) Delalande Godfrain (Jacques)
Chopin (Jean-Claude) Hsapez (Roland) (Christiane) Bouvard (Lek) (Jean-Pierre) Gollnisda (Bruno)
Chat (Aadré) Mage Lacq (Mule) Moulinet (Louis) Bouvet (Henri) Delatre (Georges) Gonelle (Michel)
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ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (212) :
Pour : 211.

Non-votant : 1 . - M. Jean-Pierre Michel, président de la
séance.

Groupa R.P .R . (158) :
Contre : 151.

Non-votants : 5 . - MM . Jacques Chaban-Delmas, président
de l'Assemblée nationale, Jean-Claude Dalbos, Daniel
Goulet, Jean-Paul de Rocca Serra et Jean Tiberi.

Groupa U .D .F. (131) :
Pour : 7 . - MM. Edmond Alphandéry, Raymond Barre,

Pierre Baudis, Jean-Marie Caro, Jean-Paul Fuchs, Bernard
Stasi et Pierre-André Wiltzer.

Contre : 123.

Non-votant : 1 . - M . Valéry Giscard d'Estaing.

Groupa Front national (R .N.) (34) :

Contre : 34.

Groupa communiste (33) :
Pour : 35.

Non-Inscrits (!) :
Pour : 4. - MM . Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-

bert et André Pinçon.

Contre : 5. - MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauviene, Jean
Diebold, Jean noyer et André Thien Ah Koon.

Ont voti pour

Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Griotteray (Main)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Haby (René)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Han (Joél)
Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Alain)
Jalkh (Jean-François)
Jarrot (André)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
KifTer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koch( (Emile)
Lister (Gérard)
Labbé (Claude)
Laurin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lafleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamauoure (Main)
Lauga (Louis)
Lecanuet (Jean)
.Legendre (Jacques)
Levas (Philippe)

Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenâni (Claude)
Lory (Raymond)
Loue( (Henri)

Mamy (Albert)
Manet (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Marlière (Olivier)
Martinez (Jean .Claude)
Marty (Élie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujoaan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Main)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Patch( (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pucallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Pénard (Michel)
Peyre( (Jacques)
Peyrefitte (Alain)
Peyron (Albert)
Mme Pie( (Yann)
Pinte (Etienne)

Poniatowski
(Ladislas)

Poneu de La Moran-
dière (François)

Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Reveau (Jean-Pierre)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Spider (Robert)
Stasi (Bernard)
Stirbois (Jean-Pierre)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
bien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Toga (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémégr (Gérard)
Uebenchlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Pau()
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

MM.
Adevah-Pouf

(Maurice)
Alfonsi (Nicolas)
Alphandéry (Edmond)
Mciant (Jean)
Ansan (Gustave)
Menai (François)
Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Badet (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Bapt (Gérard)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barrau (Alain)
Barre (Raymond)
Barthe (Jean-Jacques)
3artolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Baudis (Pierre)
Baufrls (Jean)
Bêche (Guy)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)
Bevan (Michel)
Besson (Louis)
Bidardon (André)
Bockel (Lam-Marie)
Bocquet (Main)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Bordu (Gérard)
Borel (André)
Borrel (Robert)
Mme Bouchardeau

(Huguette)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(111e-et-daine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Main)
Calmat (Alain)
Cambolive (Jacques)
Caro (Jean-Marie)
Carras (Roland)
Cartelet (Michel)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elie)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charut (Michel)
Chauveau

(Guy-Michel)
Chénard (Main)
Chevallier (Daniel)
Chevènement (Jean-

Pierre)
Chomat (Paul)
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Clert (André)
Con-liteau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Combrisson (Roger)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson (Edith)
Devint (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bemard)
Deschamps (Bernard)
Deschauz-Beaume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Dntrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Mount (René)
Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

(Georgina)

Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)
Emmanuelli (Henri)
Évin (Claude)
Fabius (Laurent)
Faugaret (Main)
Fiubin (Henri)
Fiterman (Charles)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Menine)
Franceschi (Joseph)
Friche (Georges)
Fuchs (Gérard)
Fuchs (Jean-Paul)
Garmeadia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)
Gayuot (Jean-Claude)
Germon (Claude)
Giard (Jean)
Giovannelli (Jean)
Mme Gaeuriot

(Colette)
Gounaeloe (Joseph)
Gour (Christian)
Goure (Hubert)
Grume (Maxime)
Griment (Jeu)
Guyard (Jacques)
Halte (Georges)
Hermier (Guy)
Hemu(Che:ln)
Hervé (Edmond)
Havé (Michel)
Moins (Eau)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Huguet (Roland)
Mme Jaoq (Marie)
Mme Jacquaint

(Muguette)

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M. Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :
MM. Daniel Bernardet, Valéry Giscard d'Estaing, Roger

Holeindre, Ronald Perdomo et Jean-Pierre Schenardi.

SCRUTIN (Ne 23$)
sur les amendements m as l4 de M. Jean-Jacques Barthe et 17 de

M. Gilbert Bonnemaison tendant à supprimer l'article 2 du
projet de loi relatifaux contrôles et vérifications d'identité (prise
d'empreintes digitales ou de photographies).

Nombre de votants	 S70
Nombre des suffrages exprimés 	 370
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 257
Contre	 313

L'Assemblée nationale n'a pas adopté .
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Jilin (Frédéric) Mauroy (Pierre) Raymond (Alex) Debré (Bernard) Mme Hubert Nungesser (Roland)
Janelti (Maurice) Mellick (Jacques) Reyssier (Jean) Debré (Jean-Louis) (Elisabeth) Omano (Michel d')
Jarou (Jean) Mengs (Joseph) Richard (Main) Debré (Michel) Hunault (Xavier) Oudot (Jacques)
Jospin (Lionel) Mercieca (Paul) Rigel (Jean) Dehaine (Arthur) Hyest (Jean-Jacques) Paccou (Charles)
Josselin (Charles) Mermaz (Louis) Rigola (Marcel) Delalande Jacob (Lucien) Paecht (Artht()
Joumet (Main) Métais (Pierre) Rimbault (Jacques) (Jean-Pierre) Jacquat (Denis) Mme de Panafieu
Joxe (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)

Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)

Rocard (Michel)
Rodet (Main) Delatre (Georges) Jacquemin (Michel) (Françoise)

Labarrére (André) Michel (Claude) Roger-Machart Delattre (Francis) Jacquot (Alain) Mme Papon (Chnsnane)
Laborde (Jean) Michel (Henri) (Jacques) Delevoye (Jean-Paul) Jalkh (Jean-François) Mme Papon (Monique)
Lacombe (Jean) Mitterrand (Gilbert) Mme Roudy (Yvette) Delfosse (Georges) Jarrot (André) Parent (Régis)
Laignel (André) Montdargent

	

(Robert) Roux (Jacques) Delmar (Pierre) Jean-Baptiste

	

(Henry) Pascallon (Pierre)
Lajoinie (André) Mme Mora Saint-Pierre Demange (Jean-Marie) Jeandon (Maurice) Pasquini (Pierre)
Mme Lalumlére (Christiane) (Dominique) Demuynck

	

(Christian) Jegou (Jean-Jacques) Nichet (Miche!)
(Catherine) Moulinet (Louis) Sainte-Marie

	

(Michel) Deniau (Jean-François) Julia (Didier) Perben (Dominique)
Lambert (JérJme) Moutoussamy

	

(Ernest) Sanmarco (Philippe) Deniau (Xavier) Kaspereit (Gabriel) Pathet (Régis)
Lambert (Michel) Nallet (Henri) Santrot (Jacques) Perdomo (Ronald)
Lang (Jack) Matiez (Jean) Sapin (Miche» Deprez (Charles) Kerguéris (Aimé)
Laurin (Jean) Mme Neienz Sarre (Georges) Deprez (Léonce) Kiffer (Jean) Peretti Della Rocca

Lauriuergues (Véronique) Schreiner (Bernard) Dermaux (Stéphane) Klifa (Joseph) (Jean-Pierre de)

(Christian) Mme Neveux Schwartzmnberg Desanlis (Jean) Koehl (Emile) Péricard (Michel)
Lavédrine (Jacques) (Paulette) (Roger-Gérard) Descaves (Pierre) Kuster (Gérard) Peyrat (Jacques)
Le Balll (Georges) Notebart (Arthur) Mme Sicard (Odile) Devedjian (Patrick) Labbé (Claude) Peyrefitte (Alain)
Mme Leculr (Marie- Murai (Christian) Siffre (Jacques) Dhinnin (Claude) Lacarin (Jacques) Peyron (Albert)

France) Oehler (Jean) Souchon (René) Diebold (Jean) Lachenaud (Jean- Mme Piat (Yann)
Le Déaut (Jean-Yves) Ortet (Pierre) Mme Soum (Renée) Pinte (Etienne)
Ledren (André) Mme Ouelin Stasi (Bernard) Diméglio (Willy) Philippe)

Le Drim (Jean-Yves) (Jacqueline) Mme Stiévenard Domenech (Gabriel) Lalleur (Jacques) Poniatowski

Le Fol) (Robert) Patrie( (François) (Gisèle) Domirati (Jacques) Lamant

	

(Jean-Claude) (Ladislas)

Lefranc (Bernard) Pen (Albert) Stim (Olivier) Dotant (Maurice) Lamassoure (Alain) Portera de La Moran-

Le Garrec (Jean) Pénicaut Strauss-Kahn Crut (Guy) Lauga (Louis) dière (François)
Lejeune (André) (Jean-Pierre) (Dominique) Dubernard Lecanuet (Jean) Poujade (Robera)
Le Meut (Daniel) Pace (Rodolphe) Mme Subie( (Jean-Michel) Legendre (Jacques) Préaumont (Jean de)
Lemoine (Georges) Peuziat (Jean) (Marie-Josèphe) Dugoin (Xavier) Legras (Philippe) Proriol (Jean)
Lengagne (Guy) Peyre (Michel) Sueur (Jean-Pierre) Raoult (Eric)
Lance( (Jean- Pezet (Michel) Tavernier (Yves) Durand (Adrien) Le Jaouen (Guy) Raynal (Pierre)

Jacques) Pierret (Christian) Théaudin (Clément) Durieux (Bruno) Léonard (Gérard)
Renard (Michel)

Le Peneec (Louis) Pinçon (André) Mme Toutain Durr (André) Léontieff

	

(Alexandre)
Reveau (Jean-Pierre)

Marne Leroux (Ginette) Pistre (Charles) (Ghislaine) Ehrmann (Charles) Le Pen (Jean-Marie)
Leroy (Roland) Poperen (Jean) Mme Trautmann Falala (Jean) Lepercq (Arnaud) Revet (Charles)

Londe (François) Porelli (Vincent) (Catherine) Fenton (André) Ligot (Maurice) Reymann (Marc)

Louis-Joseph-Dogué Portheault Vadepied (Guy) Famn (Jacques) Limouzy (Jacques)
Richard (Lucien)

(Maurice) (Jean-Claude) Vauzelle (Michel) Féron (Jacques) Lipkowsk; (Jean de) Rigaud (Jean)
Maahéu (Jacques) Prit (Henri) Vergés (Paul) Roatta (Jean)
Malandain (Guy) Proveux (Jean) Vivien (Main)

Ferrari (Gratien)
Févre (Charles)

Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)

Robien (Gilles de)
Malvy (Manin) Puaud (Philippe) Wacheux (Marcel) Rolland (Hector)
Marchais (Georges) Queyranne (Jean-Jack) Welzer (Gérard) Fillon (François) Loue( (Henri) Rossi (André)
Marchand (Philippe) Quilès (Paul) Wiltzer

	

(Pierre-André) Foyer (Jean) Mamy (Albert) Rostolan (Michel de)
Mugies (Michel) Quilliot (Roger) Worms (Jan-Pierre) Frédéric-Dupont Marcel (Jean-François) Roussel (Jean)
Mu (Roger) Ravasurd (Noé» Zuccarelli (Émile) (Edouard) Marin (Jean) Roux (Jean-Pierre)

Freulet (Gérard) Marcellin

	

(Raymond) Royer (Jean)
Ont vote contre Fréville (Yen) Marcus (Claude- Rufenacht (Antoine)

MM. Fritch (Édouard) Gérard) Saint-Ellicr (Francis)
Abelin (Jean-Pierre) Bichez (Jacques) Cazalet (Robert) Galley (Robert) Marlière (Olivier) Salles (Jean-Jack)
Allard (Jean) Bigeard (Marcel) César (Gérard) Gantier (Gilbert) Martinet (Jean-Claude) Savy (Bemard)
André (Reni Birraux (Claude) Ceyrac (Pierre) Gastines (Henri de) Marty (Élie) Schenardi
Ansquer (Vincent) Blanc (Jacques) Chaboche (Dominique) Gaudin

	

(Jan-Claude) Masson (Jean-Louis) (Jean-Pierre)
Arrecki (Maurice) Bleuler (Pierre) Chambrun (Charles de) Gaulle (Jean de) Mathieu (Gilbert) Séguéla (Jean-Paul)
Arrighi (Pascal) Blot (Yvan) Chammougon Geng (Francis) Mauger (Pierre) Seitlinger (Jean)
Auberger (Philippe) Bluet (Roland) (Edouard) Gengenwin

	

(Germain) Maujoûan du Gasset Sergent (Pierre)
Aubert (Emmanuel) Mme Boisseau Chantelat (Pierre) Ghysel (Michel) (Joseph-Henri) Sirgue (Pierre)
Aubert (François d') (Marie-Thérèse) Charbonne) (Jean) Goasduff

	

(Jean-Louis) Mayoud (Main) Soisson (Jean-Pierre)
Audinot (Gautier) Bollengier-Stragier Charié (Jean-Paul) Godefroy (Pierre) Mazeaud (Pierre) Sourdille (Jacques)
Bu:6d t (Piero) (Georges) Charles (Serge) Godfrain (Jacques) Médecin (Jacques) Spieler (Robert)Bachelot (François) Bompud (Jacques) Charretier (Maurice) Gollnisch (Bruno) Mégret (Bruno) Stirbois (Jean-Pierre)Baeckeroot

	

(Christian) Bonhomme (Jean) Charroppin (Jean) Gonelle (Michel) Mesmin (Georges) Taugourdeau

	

(Martial)Buste (Claude)
Barbier (Gilbert)

Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)

Charron (Jacques)
Chasseguet (Gérard) Gorse (Georges) Messmer (Pierre) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Barnier (Michel) Bousquet (Jean) Chastagnol (Alain) Gougy (Jean) Mestre (Philippe) Terre (Michel)
Barrot (Sacquas) Mme Boulin Chauvierre (Bruno) Griotteray (Alain) Micaux (Pierre) Thien Ah Koon
Baume (Jacques) (Christine) Chollet (Paul) Grussenmeyer Michel (Jean-François) (André)
Bayard (Henri) Bouvard (Loft) Chometon (Georges) (François) Millon (Charles) Toga (Maurice)
Bayrou (François) Bouvet (Henri) Claisse (Pierre) Guéna (Yves) Miossec (Charles) Toubon (Jacques)
Ba~jean (Mati) Boyon (Jacques) Clément (Pascal) Guichard (Olivier) Mme Missoffe Tranchant (Georges)
Beaumont (René) Branger (Jan-Guy) Cointat (Michel) Haby (René) (Hélène) Trémège (Gérard)
Bécan (Marc) Brial (Benjamin) Colin (Daniel) Hannoun (Michel) Montastruc (Pierre) Ueberschlag (Jean)
ledit« (Jeu-Pierre) Briane (Jean) Colombier (Georges) Mme d'Harcourt Montesquiou Valleix (Jean)
Bégsaslt (Jrea) Bruant (Yvon) Corrèze (Roger) (Florence) (Aymeri de) Vasseur (Philippe)
Béquet (René) Brocard (Jean), Couanau (René) Hardy (Francis) Mme Moreau (Louise) Virapoullé

	

(Jean-Paul)Benoit (René) Brochar'd (Albert) Couepel (Sébastien) Hart (Joé» Mouton (Jean) Vivien

	

(Robert•André)limousine

	

(Pierre de)
Bernard (Miche)

Bruité (Paulin)
Bussereau (Dominique)

Cousin (Bertrand)
Couve (Jean-Michel) Herlory (Guy) Moyne-Bressand Vuibert (Michel)

Bernard« (Daniel) Cabal (Christian) Couveinhes (René) Hersant (Jacques) (Main) Vuillaume (Roland)

Bemard .Reymond Carré (Antoine) Coran (Jean-Yves) Hersant (Robert) Narquin (Jean) Wagner (Georges-Paul)
(Pietro) Gambe)

	

(Jean-Pierre) Cuq(Henri) Holeindre (Roger) Nenou-Pwataho Wagner (Robert)
Besson (Jean) Civilité (Jean-Charles) Daillet (Jean-Marie) Houssin (Pierre-Rémy) (Maurice) Weisenhorn (Pierre)
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N'ont pas pris part au vota
D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M. Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM . Jean-Clàude Dalbos, Valéry Giscard d'Estaing, Daniel
Goulet, Jean-Paul de Rocca Serra et Jean Tiberi.

Misas au point au suJet'du prisant scrutin
MM . Jean-Claude Dalbos, Daniel Goulet, Jean-Paul de

Rocca Serra et Jean Tiberi, portés comme « n'ayant pas pris
part au vote », ainsi que MM. Edmond Alphandéry, Raymond
Barre, Pierre Baudis, Jean-Marie Caro, Jean-Paul Fuchs, Ber-
nard Stasi et Pierre-André Wiltzer, portés comme ayant voté
« pour », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 237)
sur les amendements n O' 15 de M. Daniel Le Meur et 19 de

M. Bernard Derosier tendant à supprimer l'article 3 du projet
de loi relatif aux contrôles et vérifications d'identité (sanctions
pénales pour refus de se prêter aux opérations de vérification
d'identité).

Nombre de votants	 574
Nombre des suffrages exprimés 	 574
Majorité absolue	 285

Pour l'adoption	 241
Contre	 333

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :
Pour : 205.
Contre : 6. - MM . Maurice Adevah-Poeuf, Charles Josselin,

Jacques Lavédrine, Jean-Yves Le Drian, Roger Quilliot et
Georges Sarre.

Non-votant : 1 . - M. Jean-Pierre Michel, président de la
séance.

Groupe R.P.R. (1E4) :
Contre : 155.
Non-votant : 1 .- M . Jacques Chaban-Delmas, président de

l ' Assemblée nationale.

Groupa U .D .F . (131) :
Contre : 130.
Non-votant : 1 . - M. Valéry Giscard d'Estaing.

Groupe Front national (R .N .) (34) :
Contre : 34.

Groupe communiste (35) :
Pour : 35.

Non-inscrits (S) :
Pour : 1 . - M . Hubert Gouze.

Contre : S . - MM. Daniel Bernardet, Robert Borrel, Bruno
Chauvierre, Jean Diebold, Michel Lambert, André Pinçon,
Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Ont voté pour
MM.

Alfoui (Nicolu)
Anciant (Jus)
Aman (Gustave)
Asemai (François)
Auchedé (Réay)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edaige)

Belorgey (Jean-Michel) Garmendia (Pierre) Mme Mora
Bérégovoy (Pierre) Mme Gaspard (Christiane)
Bernard (Pierre) (Françoise) Moulinet (Louis)
Berson (Michel) Gayssot

	

(Jean-Claude) Moutoussamy

	

(Ernest)
Besson (Louis) Germon (Claude) Nallet (Henri)
Billardon (André) Giard (Jean) Natiez (Jean)
Bockel (Jean-Marie) Giovannelli (Jean) Mme Neiertz
Bocquet (Alain) Mme Goeuriot (Véronique)
Bonnemaison (Gilbert) (Colette) Mme Nevoux
Bonnet (Alain) Gourmelon (Joseph) (Paulette)
Bonrepaux

	

(Augustin) Goux (Christian) Notebart (Arthur)
Bordu (Gérard) Gouze (Hubert) Nucci (Christian)
Borel (André) Gremetz (Maxime) Oehler (Jean)
Mme Bouchardeau Grimant (Jean) Omet (Pierre)

(Huguette) Guyard (Jacques) Mme Ouelin
Boucheron (Jean- Nage (Georges) (Jacqueline)

Michel) (Charente) Hermier (Guy) Patriat (François)
Boucheron (Jean- Hernu (Charles) Pen (Albert)

Michel) Hervé (Edmond) Pénicaut
(Ille-et-Vilaine) Hervé (Michel) (Jean-Pierre)

Bourguignon (Pierre) Hoarau (Elle) Pace (Rodolphe)Brune (Alain) Mme Hoffmann Peuziat (Jean)
Calmit (Main) (Jacqueline) Peyret (Michel)
Cambolive (Jacques)
Carrai (Roland)

Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie) Pezet (Michel)

Carrelet (Michel) Mme Jacquaint Pierret (Christian)

Cassaing (Jean-Claude) (Muguette) Pistre'(Charles)

Castor (Elie) Jalton (Frédéric) Poperen (Jean)

Cathala (Laurent) Janetti (Maurice) Porelli (Vincent)

Césaire (Aimé) Jarosz (Jean) Portheault

Chanfrault (Guy) Jospin (Lionel) (Jean-Claude
Chapuis (Robert) Journet (Alain) Prat (Henri)

Charrat (Michel) Joxe (Pierre) Proveux (Jean)

Chauveau Kucheida (Jean-Pierre) Puaud (Philippe)
(Guy-Michel) Labarrére (André) Queyranne (Jean-Jack)

Chénard (Alain) Laborde (Jean) Quilès (Paul)
Chevallier (Daniel) Lacombe (Jean) Ravusud (Noel)
Chevénement (Jean- Laignel (André) Raymond (Alex)

Pierre) Lajoinie (André) Reyuier (loin)
Chomat (Paul) Mme Lalumière Richard (Main)
Chouat (Didier) (Catherine) Rigal (Jean)
Chupin

	

(Jean-Claude) Lambert (Jérôme) Rigout (Marcel)
Clert (André) Lang (Jack) Rimbault (Jacques)
Coffineau (Michel) Laurain (Jean) Rocard (Michel)
Colin (Georges) Laurissergues Rodet (Alain)
Collomb (Gérard) (Christian) Roger-Machart
Colonna (Jean-Hugues) Le Baill (Georges) (Jacques)
Combrisson (Roger) Mme Lecuir (Marie- Mme Roudy (Yvette)
Crépeau (Michel) France) Roux (Jacques)
Mme Cresson

	

(Edith) Le

	

Déaut (Jean-Yves) Saint-Pierre
Darinot (Louis) Ledran (André) (Dominique)
Dehoux (Marcel) Le Foll (Robert) Sainte-Marie

	

(Michel)
Delebarre (Michel) Lefranc (Bernard) Sanmarco (Philippe)
Delehedde (André) Le Garrec (Jean) Santrot (Jacques)
Derosier (Bernard) Lejeune (André) Sapin (Michel)
Deschamps (Bernard) Le Meur (Daniel) Schreiner (Bernard)
Deschaux-Beaume Lemoine (Georges) Schwartzenberg

(Freddy) Lengagne (Guy) (Roger-Gérard)
Dessein

	

(Jean-Claude) Leouetti (Jean- Mme Sicard (Odile)
Destrade

	

(Jean-Pierre) Jacques) Siffre (Jacques)
Dhaille (Paul) Le Pensec (Louis) Souchon (René)
Douyère (Raymond) Mme Leroux (Ginette) Mme Soum (Rente)
Drouin (René) Leroy (Roland) Mme Stiévenard
Ducoloné (Guy) Loncle (François) (Gisèle)Mme Dufoix Louis-Joseph-Dogué Stirn (Olivier)

(Georgina) (Maurice) Strauu-Kahn
Dumas (Roland) Mahéas (Jacques)
Dumont (Jean-Louis) Malandain (Guy) (Dominique)

Mme SubletDurieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)

Malvy (Martin)
Marchais (Georges) (Marie-Josèphe)

Emmanuelli (Henri) Marchand (Philippe) Sueur (Jean-Pierre)

Évin (Claude) Margnes (Michel) Tavernier (Yves)

Fabius (Laurent) Mas (Roger) Théaudin (Clément)

Faugaret (Main) Mauroy (Pierre) Mme Toutain .

Fiszbin (Henri) Mellick (Jacques) (Ghislaine)

Fiterman (Charles) Menga (Joseph) Mme Trautmann
Fleury (Jacques) Merciea (Paul) (Catherine)
Florian (Roland) Mermaz (Louis) Vadepied (Guy)
Forgues (Pierre) Métais (Pierre) Vauzelle (Michel)
Fourré (Jean-Pierre) Metzinger (Charles) Vergés (Paul)
Mme Frachon Mexandeau (Louis) Vivien (Alain)

(Martine) Michel (Claude) Wacheux (Marcel)
Franceschi (Joseph) Michel (Henri) Welzer (Gérard)
Friche (Georges) Mitterrand (Gilbert) Worms (Jean-Pierre)
Fuchs (Gérard) Montdargent

	

(Robert) Zuccarelli (Émile)

Ayrault (Jean-Marc)
Badet (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Sept (Gérard)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)

Barrau (Alain)
Barthe (Jean-Jacques)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Baudds (Jean)
Bêche (Guy)
Bellon (André)
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MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Adevah•Pceuf

(Maurice)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Arreckx (Maurice)
Psrighi (Pascal)
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Barate (Claude)
Barbier (Gilbert)
Ramier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bullier (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Béguet (René)
Benoit (René)
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Bichet (Jacques)
Bigeard (Marcel) '
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Biot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Bollengier-Stragier

(Georges)
Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Botrel (Robert)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boutin

(Chriuine)
Bouvard (l.otc)
Bouvet (Henri)
Boyon (Jacques)
Branger (Jean-Guy)
Brii (Benjamin)
Briane (Jean)
Ruant (Yvon)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Borné (Paulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Curé (Antoine)
Cusabel (Jean-Pierre)
Cavaillé (Jean-Charles)
Cuti« (Robert)
Cime (Gérard)
Ceyrac (Pierre)
Chaboehe (Dominique)
Chsmbnm (Charles de)
Chammougon

(Edouard)

Chantelat (Pierre)
Charbonnel (Jean)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charretier (Maurice)
Charroppin (Jean)
Charron (Jacques)
Chasseguet (Gérard)
Chastagnol (Main)
Chauviene (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Claisse (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Cotan (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-Françuis)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Descaves (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diebold (Jean)
Diméglio (Willy)
Domenech (Gabriel)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Drut (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durr (André)
Ehtmann (Charles)
Falala (Jean)
Fenton (André)
Furan (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrari (Gratien)
Févre (Charles)
Fillon (François)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Freulet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)

Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacquat)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Griotteray (Main)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Haby (René)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (Joel)
Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Main)
Jalkh (Jean-François)
Jarrot (André)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Josselin (Charles)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Labbé (Claude)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lafleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamaaaoure (Main)
Lambert (Michel)
Lauga (Louis)
Lavédrine (Jacques)
Lecanuet (Jean)
Le Drian (Jean-Yves)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Louer (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Mann (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)

Marliére (Olivier)
Martinet (Jean-Claude)
Marty (Élie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujoean du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mettre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Main)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panafreu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)

Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Perdomo (Ronald)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Main)
Peyron (Albert)
Mme Pin (Yann)
Pinçon (André)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Porter de La Moran-

dière (François)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Quilliot (Roger)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Reveau (Jean-Pierre)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)

Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Sarre (Georges)
Savy (Bernard)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Soisaon (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Spieler (Robert)
Stasi (Bernard)
Stirbois (Jean-Pierre)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Top (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)
Ueberschlag (Jean)
Valleix Quo)
Vasseur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

Cnt voté contra

N ' ont pas pris part au vote

D'une part :
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-

nale, et M. Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :
M . Valéry Giscard d' Estaing.

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . Maurice Adevah-Poeuf, Charles Josselin, Jacques Lavé-
drine, Jean-Yves Le Drian, Roger Quilliot et Georges Sarre,
portés comme ayant voté « contre », ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « pour ».

SCRUTIN (No 238)
sur l'ensemble du projet de loi relatif aux contrôles et vérifications

d 'identité (première lecture).

Nombre de votants	 :	 S70
Nombre des suffrages exprimés 	 370
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 320
Contre	 250

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :
Contre : 211.

Non-votant : I . - M . Jean-Pierre Michel, président de la
séance.

Groupa R .P.R. (186) :
Pour :151.

Non-votants : 5 . - MM . Jacques Chaban-Delmas, président
de l'Assemblée nationale, Jean-Claude Dalbos, Daniel
Goulet, Jean-Paul de Rocca Serra et Jean Tiberi.
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Groupa U .D .F . (131) : Kaspereit (Gabriel) Micaux (Pierre) Renard (Michel)

Pour : 130. Kerguéris (Aimé) Michel (Jean-François) Reveau (Jean;Pierre)
Kiffer (Jean) Millon (Ch ses) Revet (Charlà)

Non-votant : 1 . - M . Valéry Giscard d'Estaing . Klifa (Joseph) Miossec (Chkrles) Reymann (Marc)
Koehl (Emile) Mme Missoffe Richard (Lucien)

Groupe Front national (R .N .) (34) : Kuster (Gérard) (Hélène) Rigaud'(Jean)
Pour : 34. Labbé (Claude) Montastruc (Pierre) Roatta (Jean)

Lacarin (Jacques) Montesquiou Robins (Gilles de)
Groupa communiste (3$) : Lachenaud (Jean- (A ;meri de) Rolland (Hector)

Philippe) Mme Moreau (Louise) Roui (André)
Contre : 35 . Lafieur (Jacques) Mouton (Jean) Rostolan (Michel de)

Lamant

	

(Jean-Claude) Moyne-Bressand Roussel (Jean)Non-inscrits (B) : Lamassoure (Alain) (Main) Roux (Jean-Pierre)
Pour : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean Lauga (Louis) Narquin (Jean) Royer (Jean)

Diebold, Jean Royer et André Thien Ah Koon . Lecanuet (Jean) Nenou-Pwataho Rufenacht (Antoine)
Legendre (Jacques) (Maurice) Saint-Blier (Francis)Contre : 4. - MM. Robert Borrel, Hubert Goure, Michel

Lambert et André Pinçon . Legras (Philippe) Nungesser (Roland) Salles (Jean-Jack)
Le Jaouen (Guy) Ornano (Michel d') Savy (Bernard)
Léonard (Gérard) Oudot (Jacques) Schenudi

Ont vot4 pour Léontieff (Alexandre) Paccou (Charles) (Jean-Pierre)

MM . Le Pen (Jean-Marie) Paecht (Arthur) Séguaa (Jean-Paul)

Abelin (Jean-Pierre) Caro (Jean-Marie) Dubernard Lepercq (Arnaud) Mme de Panafieu Seitlioger (Jean)

Allard (Jean) Carré (Antoine) (Jean-Michel) Ligot (Maurice) (Françoise) Sergent (Pierre)

Alphandéry (Edmond) Cassabel

	

(Jean-Pierre) Dugoin (Xavier) Limouzy (Jacques) Mme Papon (Christiane) Sirgue (Pierre)

André (René) Cavaillé (Jean-Charles) Durand (Adrien) Lipkowski (Jean de) Mme Papon (Monique) Soiuon (Jean-Pierre)

Attaquer (Vincent) Cazalet (Robert) Durieux (Bruno) Lorenzini (Claude) Parent (Régis) Sourdille (Jacques)

Arreckx (Maurice) César (Gérard) Durr (André) Lory (Raymond) Pascalien (Pierre) Spieler (Rober)

Arrighi (Pascal) Ceyrac (Pierre) Ehnnann (Charles) Louet(Henri) Pasquini (Pierre) Stasi (Bernard)

Auberger (Philippe) Chabodse (Dominique) Falala (Jean) Mamy (Albert) Pelchat (Michel) Stirbois (Jean-Pierre)

Aubert (Emmanuel) Chambrun (Charles de) Fanion (André) Mince( (Jean-François) Perben (Dominique) Taugourdeau (Manial)

Aubert (François d') Chammougon Farran (Jacques) Marat( (Jean) Perbet (Régis) Tenaillon

	

(Paul-Louis)

Audinot (Gautier) (Edouard) Féron (Jacques) Marcellin

	

(Raymond) Perdomo (Bonald) Terne( (Michel)

Bachelet ( pierre) Chantelat (Pierre) Ferrari (3ratien) Marcus (Claude-
Gérard)

Fermi Della Rocca
(Jean-Pierre de)

Thien Ah Koon
(André)Bachelot (François) Charbonnel (Jean) Fèvre (Charles) Manière (Olivier) Péricard (Michel) Top (Maurice)Baeckeroot

	

(Christian) Charié (Jean-Paul) Fillon (François) Marinez (Jean-Claude) Peyrat (Jacques) Toubon (Jacques)Borate (Claude) Charles (Serge) Foyer (Jean) Marty (Élie) Peyrefitte (Alain) Tranchant (Georges)Barbier (Gilbert) Charretier (Maurice) Frédéric-Dupont Masson (Jean-Louis) Peyron (Albert) Trémie (Gérard)Barnier (Michel) Charroppin (Jean) (Edouard) Mathieu (Gilbert) Mme Nat (Yann) Uebenchlag (Jean)Barre (Raymond) Charron (Jacques) Freulet (Gérard) Mauger (Pierre) Pinte (Etienne) Valleix (Jean)
Barrot (Jacques) Chaueguet (Gérard) Fréville (Yves) Maujooan du Gasset Poniatowski Vasseur (Philippe)Baudis (Pierre) Chastagnoi (Alain) Fritch (Edouard) (Joseph.Henri) (Ladislas) Virapoullé

	

(Jean-Paul)Baume( (Jacques) Chauvierre (Bruno) Fuchs (Jean-Paul) Mayoud (Alain) Forteu de La Monn- Vivien

	

(Robert-André)
Bayard (Henri) Chollet (Paul) Galley (Robert) Mazeaud (Pierre) dière (François) Vuiber (Michel)Bayrou (François) Chometon (Georges) Gantier (Gilbert) Médecin (Jacques) Pouiade (Robert) Vuillaume (Roland)
ikaujean (Henri) Claisse (Pierre) Gastines (Henri de) Mégret (Bruno) Préaumont (Jean de) Wagner (Georges-Paul)Beaumont (René) Clément (Pascal) Gaudin

	

(Jean-Claude) Mamin (Georges) Proriol (Jean) Wagner (Robert)
Béarn (Marc) Cointat (Michel) Gaulle (Jean de) Messmer (Pierre) Raoult (Eric) Weisenhom (Pierre)Becter (Jean-Pierre) Colin (Daniel) Geng (Francis) Mestre (Philippe) Reynal (Pierre) Wiltzer

	

(Pierre-André)
Bégault (Jean) Colombier (Georges) Gengenwin

	

(Germain)
Béguet (René) Corrèze (Roger) Ghysel (Michel)
Benoit (René) Couanau (René) . Goasduff (Jean-Louis) Ont vot4 contre
Benouville (Pierre de) Couepel (Sébastien) Godefroy (Pierre) MM.
Bernard (Michel) Cousin (Bertrand) Godfrain (Jacques) Adevah-Pouf Bordu (Gérard) Colin (Georges)
Bernardet (Daniel) Couve (Jean-Michel) Gollnisch (Bruno) (Maurice) Borel (André) Collomb (Gérard)
Bernard-Reymond Couveinhes (René) Gonelle (Michel) Alfonsi (Nicolas) Borrel (Robert) Colonisa (Jean-Hugues)

(Pierre) Coran (Jean-Yves) Gorse (Georges) Anciant (Jean) Mme Bouchardeau Combrisson (Roger)
Besson (Jean) Cuq (Henri)

Gougy (Jean) Ansan (Gustave) (Huguette) Crépeau (Michel)
Binet (Jacques) Daines (Jan-Marie) Griotteray (Main) Asenai (François) Boucheron (Jean- Mme Cresson (Edith)
Bieard (Marcel) Debré (Bernard)

Grussenmeyer Auchedé (Rémy) Michel) (Charente) Darinot (Louis)
Birraux (Claude) Debré (Jean-Louis) (François) Auroux (Jean) Boucheron (Jan- Dehoux (Marcel)
Blanc (Jacques) Debré (Michel)

Guéna (Yves) Mme Avice (Edwige) Michel) Delebarte (Mirai)Bleuler (Pierre)
Dehaine (Arthur)

Guichard (Olivier) Ayrault (Jean-Marc) (Ille-et-Vilaine) Delehedde (Madré)Blot(Yvan)
Blum (Roland) Delalande

Haby (René)
Hannoun (Michel) Bidet (Jacques) Bourguignon (Pierre) Derosier (Bernard)

Mme Boisseau (Jean-Pierre) Mme d'Harcourt Balligand Brune (Main) Deschamps

	

(Bernard)

(Marie-Thédse) Delatre (Georges) (Florence) (Jean-Pierre) Calmat (Main) Deschaux-Baume

Bollengier-Stragier Delattre (Francis) Hardy (Francis) Rapt (Gérard) Cambolive (Jacques) (Freddy)

(Georges) Delevoye (Jean-Paul) Hart (Joli) Batailla (Régis) Carrez (Roland) Dessein

	

(Jean-Claude)
Bompard (Jacques) Delfaae (Georges) Herlory (Guy) Bardin (Bernard) Cartelet (Michel) Destrade

	

(Jean-Pierre)

Bonhomme (Jean) Delmas (Pierre) Hersant (Jacques) Barrau (Alain) Cassaing (Jean-Claude) Dhaille (Paul)

Borotra (Franck) Demange (Jean-Marie) Hersant (Robert) Barthe

	

(Jean-Jacques) Castor (Elie) Douyère (Raymond)
Bourg-Broc (Bruno) l

	

muynck

	

(Christian) Holeindre (Roger) Bartolone (Claude) Cathala (Laurent) Drouin (René)

) Deniau (Jean-François) Houssin (Pierre-Rémy) Bassinet (Philippe) Césaire (Aimé) Ducoloné (Guy)
Mme Boulin Deniau (Xavier) Mme Hubert Baufih (Jean) Chanfrault (Guy) Mme Dufoix

(Christine) Deprez (Charles) (Elisubeth) Biche (Guy) Chapuis (Robert) (Georgina)
Bouvard (Lare) Deprez (Léonçe) Hunault (Xavier) Bellon (André) Charrat (Michel) Dumas (Roland)
Bouvet (Henri) Dermaux (Stéphane) Hyest (Jean-Jacques) Belorgey (Jean-Michel) Chauveau Dumont (Jean-Louis)
Boyon (Jacques) Dasanlis (Jean) Jacob (Lucien) Bérégovoy (Pierre) (Guy-Michel) Durieux (Jean-Paul)
Branger (Jean-Guy) Descaves (Pierre) Jacquat (Denis) Bernard (Pierre) Chénard (Main) Durupt (Job)
Brial (Benjamin) Devedjian (Patrick) Jacquemin (Michel) Berson (Michel) Chevallier (Daniel) Emmanuelli (Henri)
Briane (Jean) Dhinnin (Claude) Jacquot (Alain) Besson (Louis) Chevènement (Jean- Évin (Claude)
Briant (Yvon) Diebold (Jean) Jalkh (Jan-François) Billardon (André) Pierre) Fabius (Laurent)
Brocard (Jean) Diméglio (Willy) Jarrot (Madré) Bockel (Jean-Marie) Chomat (Paul) Fugua (Main)
Brocard (Albert) Domeaer (Gabriel) Jean-Baptiste

	

(Henry) Bocquet (Main) Chouat (Didier) Fiubin (Henri)
Bnaé (Peulin) Dominati (Jacques) Jeandon (Maurice) Bonnemainon (Gilbert) Chupin

	

(Jean-Claude) Fiterman (Charles)
Bussereau (Dominique) Douuet (Maurice) Jegou (Jean-Jacques) Bonnet (Alain) Clerc (André) Fleury (Jacques)
Cabal (Christian) Drut (Guy) Julia (Didier) Bonrepaux

	

(Augustin) Coffineau (Michel) Florian (Roland)
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Forgçues (Pierre) Joxe (Pierre) Marchais (Georges) Pierret (Christian) Rodet (Main) Stirn (Olivier)
Fourré (Jean-Pierre) Kucheida (Jean-Pierre) Marchand (Philippe) Pinçon (André) Roger-Machart Strauss-Kahn
Mme Frachon Labarrère (André) Margnes (Michel) Pistre (Charles) (Jacques) (Dominique)

(Martine) Laborde (Jean) Mas (Roger) Poperen (Jean) Mme Roudy (Yvette) Mme Sublet
Franceschi (Joseph) Lacombe (Jean) Mauroy (Pierre) Pareil ; (Vincent) Roux (Jacques) (Marie-Josèphe)
Friche (Georges) Laignel (André) Mellick (Jacques) Portheault Saint-Pierre Sueur (Jean-Pierre)
Fudu (Gérard) Lajoinie (André) Mengs (Joseph) (Jean-Claude) (Dominique) Tavernier (Yves)
Garmendia (Pierre) Mme Lalumière Mercieca (Paul) Prit (Henri) Sainte-Marie

	

(Michel) Théaudin (Clément)
Mme Gaspard (Catherine) Mermoz (Louis) Proveux (Jean) Sanmarco (Philippe) Mme Toutain

(Françoise) Lambert (Jérôme) Mitais (Pierre) Puaud (Philippe) Santrot (Jacques) (Ghislaine)Gayssot (Jean-Claude) Lambert (Michel) Metzinger (Charles) Queyranne

	

(Jean-Jack) Sapin (Michel)
Germon (Claude) Lang (Jack) Mexandeau (Louis) Quilès (Paul) Sarre (Georges) Mme Trautmann

Giard (Jean) Laurain (Jean) Michel (Claude) Quilliot (Roger) Schreiner (Bernard) (Catherine)

Giovannelli (Jean) Laurissergues Michel (Henri) Ravassard (Nd!) Schwartzenberg Vadepied (Guy)

Mme Goeuriot (Christian) Mitterrand (Gilbert) Raymond (Alex) (Roger-Gérard) Vauzelle (Michel)

(Colette) Lavédrine (Jacques) Montdargent

	

(Robert) Reyssier(Jean) Mme Sicard (Odile) Vergés (Paul)
Gourmelpn (Joseph) Le Bail! (Georges) Mme Mora Richard (Alain) Siffre (Jacques) Vivien (Main)
Goux (Christian) Mme Lecuir (Marie- (Christiane) Rigal (Jean) Souchon (René) Wacheux (Marcel)
Gouze(Hubert) France) Moulinet (Louis) Rigaut (Marcel) Mme Soum (Renée) Wetur (Gérard)
Gremetz (Maxime) Le

	

Déaut

	

(Jean-Yves) Moutoussamy (Ernest) Rimbault (Jacques) Mme Stiévenard Worms (Jean-Pierre)
Grimont (Jean) Ledran (André) Nallet (Henri) Rocard (Michel) (Gisèle) Zuccarelli (Émile)
Guyard (Jacques) Le Drian (Jean-Yves) Natiez (Jean)
Halte (Georges) Le Foll (Robert) Mme Neienz
Hennies (Gore) Lefranc (Bernard) (Véronique) N'ont pas pris part au vote

Hemu (Charles) Le Garrec (Jean) Mme Nevoux D'une part :
Hervé (Edmond) Lejeune (André) (Paul.tte)
Hervé (Michel) Le Meur (Daniel) Noteban (Arthur) M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
Hanau (Elie) Lemoine (Georges) Nucci (Christian) nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.
Mine Hoffmann Lengagne (Guy) Oehler (Jean)

(Jacqueline) Leonetti (Jean- On :t (Pierre) D'autre part :

Huguet (Roland) Jacques) Mme Osselin MM. Jean-Claude Dalbos, Valéry Giscard d'Estaing, Daniel
Mme Jacq (Marie) Le Penses (Louis) (Jacqueline) Goulet, Jean-Paul de Rocca Serra et Jean Tiberi.
Mme Jacquaint Mme Leroux (Ginette) Patriat (François)

(Muguette) Leroy (Roland) Pen (Albert)
Jalton (Frédéric) Loncle (François) Pénicsat Mises au point au sujet du preient scrutin
Janetti (Maurice) Louis-Jouph-Dogué (Jean-Pierre)

MM .

	

Jean-Claude

	

Dalbos,

	

Daniel

	

Goulet, Jean-Paul

	

deJaroaz (Jean) (Maurice) Perce (Rodolphe)
Jospin (Lionel) Mahéas (Jacques) Peuzis% (Jean) Rocca Serra et Jean Tiberi, portés comme a n'ayant pas pris
Josselin (Charles) Malandain (Guy) Peyret (Michel) part

	

au

	

vote »,

	

ont

	

fait savoir

	

qu'ils

	

avaient

	

voulu

	

voter
Joumet (Main) Malvy (Martin) Pezet (Michel) « pour » .
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